
EVIDENCE TÉMOIGNAGES

OTTAWA, Tuesday, December 9, 2025 OTTAWA, le mardi 9 décembre 2025

The Standing Senate Committee on National Finance met with
videoconference this day at 3 p.m. [ET] to examine the subject
matter of Bill C-15, An Act to implement certain provisions of
the budget tabled in Parliament on November 4, 2025.

Le Comité sénatorial permanent des finances nationales se
réunit aujourd’hui, à 15 heures (HE), avec vidéoconférence, pour
étudier la teneur complète du projet de loi C-15, Loi portant
exécution de certaines dispositions du budget déposé au
Parlement le 4 novembre 2025.

Senator Claude Carignan (Chair) in the chair. Le sénateur Claude Carignan (président) occupe le fauteuil.

[Translation] [Français]

The Chair: I welcome all the senators, as well as all the
Canadians watching us on sencanada.ca. My name is Claude
Carignan, I am a senator from Quebec and chair of the Standing
Senate Committee on National Finance.

Le président : Bienvenue à tous les sénateurs et sénatrices
ainsi qu’aux Canadiens qui se joignent à nous sur le site
sencanada.ca. Je m’appelle Claude Carignan, je suis un sénateur
du Québec et je suis président du Comité sénatorial permanent
des finances nationales.

I would like to ask my colleagues to introduce themselves. J’aimerais maintenant demander à mes collègues de se
présenter.

Senator Forest: Good evening. Éric Forest from the Gulf
division in Quebec. Welcome.

Le sénateur Forest : Bonjour. Éric Forest, de la division du
Golfe, au Québec. Bienvenue

Senator Galvez: Rosa Galvez from Quebec. La sénatrice Galvez : Rosa Galvez, du Québec.

[English] [Traduction]

Senator Cardozo: Andrew Cardozo, Ontario. Le sénateur Cardozo :  Andrew Cardozo, de l’Ontario.

Senator Ross: Krista Ross, New Brunswick. La sénatrice Ross : Krista Ross, du Nouveau-Brunswick.

Senator MacAdam: Jane MacAdam, Prince Edward Island. La sénatrice MacAdam : Jane MacAdam, de l’Île-du-Prince-
Édouard.

Senator Marshall: Elizabeth Marshall, Newfoundland and
Labrador.

La sénatrice Marshall : Elizabeth Marshall, de Terre-Neuve-
et-Labrador.

[Translation] [Français]

The Chair: Honourable senators, today we continue our study
on the subject matter of Bill C-15, An Act to implement certain
provisions of the budget tabled in Parliament on November 4,
2025.

Le président : Honorables sénateurs et sénatrices, nous
continuons aujourd’hui notre étude sur la teneur complète du
projet de loi C-15, Loi portant exécution de certaines
dispositions du budget déposé au Parlement le 4 novembre 2025.

For our first panel this afternoon, we are pleased to welcome
Mr. Ben Chalmers, Senior Vice-President, and Ms. Photinie
Koutsavlis, Vice-President, Economic Affairs and Climate
Change, at the Mining Association of Canada. Joining us by
video conference, we welcome Joe Waterman, Executive Vice-
President and Director of Communications at the Chartered
Professional Accountants of Ontario.

Pour notre premier groupe cet après-midi, nous sommes
heureux d’accueillir M. Ben Chalmers, vice-président principal,
ainsi que Mme Photinie Koutsavlis, vice-présidente, Affaires
économiques et changement climatique, de l’Association minière
du Canada. Par vidéoconférence, nous accueillons Joe
Waterman, vice-président exécutif, directeur de la
communication, Chartered Professional Accountants of Ontario.
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Thank you very much for joining us today. We will now hear
opening statements from Ms. Koutsavlis, followed by
Mr. Waterman.

Merci beaucoup d’avoir accepté notre invitation à comparaître
aujourd’hui. Nous allons maintenant entendre les déclarations
liminaires de Mme Koutsavlis, qui sera suivie de M. Waterman.

You both have four to five minutes. The floor is yours. Vous disposez de quatre à cinq minutes chacun. La parole est
à vous.

[English] [Traduction]

Photinie Koutsavlis, Vice-President, Economic Affairs and
Climate Change, Mining Association of Canada: Chair,
honourable senators, thank you for the invitation to appear
before you today.

Photinie Koutsavlis, vice-présidente, Affaires économiques
et changement climatique, Association minière du
Canada : Monsieur le président, honorables sénateurs et
sénatrices, je vous remercie de m’avoir invitée à comparaître
devant vous aujourd’hui.

Mining is foundational to Canada’s economy. Our sector
contributed $117 billion to GDP in 2023, generated $151 billion
in exports and directly and indirectly employs more than 700,000
Canadians. We also remain the country’s largest private-sector
employer of Indigenous Peoples by a proportional basis.

L’exploitation minière est essentielle à l’économie canadienne.
Notre secteur a contribué au PIB à hauteur de 117 milliards de
dollars en 2023, a généré 151 milliards de dollars en exportations
et emploie directement et indirectement plus de 700 000
Canadiens. Nous demeurons également, toutes proportions
gardées, le plus important employeur d’Autochtones du secteur
privé au pays.

Minerals and metals are now strategic assets. They underpin
clean-energy technologies, advanced manufacturing, defence
systems and telecommunications. In a period of geopolitical
tension, supply instability and rising trade barriers, they are
essential to Canada’s economic resilience.

Les minéraux et les métaux sont maintenant des actifs
stratégiques. Ils sous-tendent les technologies d’énergie propre,
la fabrication de pointe, les systèmes de défense et les
télécommunications. En cette période de tensions géopolitiques,
d’instabilité de l’offre et de barrières commerciales croissantes,
elles sont essentielles à la résilience économique du Canada.

The global context has shifted. China’s predatory pricing
distorts global markets and makes many Canadian projects
uneconomic. China controls most global processing capacity for
rare earths, nickel, graphite and several other critical minerals,
and has repeatedly depressed prices by oversupplying markets
with low-cost production.

Le contexte mondial a changé. Les prix prédateurs de la Chine
entraînent des distorsions sur les marchés mondiaux et rendent
bon nombre de projets canadiens non rentables. La Chine
contrôle la plus grande partie de la capacité mondiale de
transformation des terres rares, du nickel, du graphite et de
plusieurs autres minéraux critiques, et elle a fait baisser les prix à
maintes reprises en raison de son offre excédentaire sur les
marchés, grâce à sa production à faible coût.

Chinese smelters and refineries also set global benchmarks
with artificially low processing costs that undercut Canadian
smelting and refining operations.

Les fonderies et les affineries chinoises établissent également
des points de repère mondiaux, avec des coûts de transformation
artificiellement bas, inférieurs en fait à ceux des opérations
canadiennes de fusion et d’affinage.

At the same time, the United States has moved toward greater
onshoring and is building up its domestic mining industry. Trade
tensions have affected many Canadian sectors. Mining is one of
the few sectors that have remained resilient in this environment.
The United States depends heavily on secure Canadian supply to
support its manufacturing base, defence needs, clean energy
technologies and infrastructure ambitions.

En parallèle, les États-Unis ont fait le virage vers une
intensification de l’exploitation minière et procèdent au
renforcement de leur industrie minière nationale. Les tensions
commerciales ont touché de nombreux secteurs canadiens.
L’exploitation minière est l’un des rares secteurs qui sont
demeurés résilients dans cet environnement. Les États-Unis
comptent beaucoup sur un approvisionnement canadien sûr pour
soutenir leur base manufacturière, leurs besoins en matière de
défense, leurs technologies d’énergie propre et leurs ambitions
en matière d’infrastructures.
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Because U.S. industry cannot meet its own demand for key
inputs such as copper and nickel, our exports have seen limited
disruption and Canada has largely avoided major U.S. tariff
actions.

Étant donné que l’industrie américaine ne peut pas répondre à
sa propre demande d’intrants clés, comme le cuivre et le nickel,
nos exportations ont connu des perturbations limitées et le
Canada a évité dans une large mesure les mesures tarifaires
importantes des États-Unis.

This relative stability presents an important opportunity for
Canada to expand domestic mining and processing and
contribute to economic resilience at a time when other sectors
face heightened trade exposure.

Cette stabilité relative représente une occasion importante
pour le Canada d’élargir l’exploitation minière et la
transformation au pays et de contribuer à la résilience
économique, à un moment où d’autres secteurs font face à une
exposition accrue au chapitre des échanges commerciaux.

This brings me to Budget 2025. Cela m’amène au budget de 2025.

Budget 2025 is the most significant budget for our sector in a
generation, and we appreciate that several elements reflect the
recommendations of the Mining Association of Canada, or
MAC. Let me address the measures the committee has asked
about.

Le budget de 2025 est le plus important budget pour notre
secteur depuis une génération, et nous sommes reconnaissants
que plusieurs éléments reflètent les recommandations de
l’Association minière du Canada, ou AMC. Permettez-moi de
parler des mesures au sujet desquelles des questions ont été
posées par le comité.

First, the Mineral Exploration Tax Credit, or METC, and the
Critical Minerals Exploration Tax Credit, or CMETC. The
METC has been a cornerstone of Canada’s exploration
ecosystem since 2000. It mobilizes high-risk private capital for
early-stage exploration and supports jobs in rural, remote and
Indigenous communities. Exploration is the beginning of every
mine, and strengthening this pipeline is essential as Canada faces
declining production in key minerals and metals. Important
refinements remain outstanding.

Il y a d’abord le crédit d’impôt pour l’exploration minière, ou
CIEM, et le crédit d’impôt pour l’exploration de minéraux
critiques, ou CIEMC. Le CIEM est une pierre angulaire de
l’écosystème d’exploration du Canada depuis 2000. Il permet de
mobiliser des capitaux privés à risque élevé pour les premières
étapes de l’exploration, ainsi que de soutenir des emplois dans
les collectivités rurales, éloignées et autochtones. L’exploration
est le point de départ de toutes les exploitations minières, et il est
essentiel de renforcer ce créneau à un moment où le Canada fait
face à un déclin de sa production des principaux minéraux et
métaux. D’importantes améliorations continuent d’être
nécessaires.

Broadening support for the earlier stages of the mining cycle
will be critical to ensuring that promising discoveries do not
become orphaned projects. Expanding Canadian exploration
expenses to include technical and feasibility studies would help
de-risk early-stage exploration and strengthen the pipeline of
future mines. These studies are essential but extremely costly,
often running into the tens of millions of dollars, and many
otherwise viable projects stall at this stage without additional
support.

L’élargissement du soutien aux premières étapes du cycle
minier sera essentiel pour veiller à ce que les découvertes
prometteuses ne deviennent pas des projets orphelins.
L’élargissement des dépenses d’exploration au Canada, afin
d’inclure les études techniques et de faisabilité, aiderait à réduire
les risques associés aux premières étapes de l’exploration et à
renforcer les projets de futures mines. Ces études sont
essentielles, mais extrêmement coûteuses. Elles se chiffrent
souvent dans les dizaines de millions de dollars, et bon nombre
de projets viables par ailleurs stagnent à cette étape sans soutien
supplémentaire.

Second, the CCUS Investment Tax Credit. We welcome the
extension of the full CCUS credit rate to 2035. This is important
for long horizon decarbonization planning in the oil sands, where
CCUS is a viable option to reduce emissions. Large industrial
facilities require long lead times and significant capital to design
and build carbon capture and storage infrastructure, and extended
credit certainty is essential to support these investment decisions.

En deuxième lieu, il y a le crédit d’impôt à l’investissement
dans le captage, l’utilisation et le stockage du carbone. Nous
accueillons favorablement la prolongation des pleins taux du CII
pour le CUSC jusqu’en 2035. Il s’agit d’une mesure importante
pour la planification à long terme de la décarbonation dans le
secteur des sables bitumineux, où le CUSC représente une option
viable pour réduire les émissions. Les grandes installations
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industrielles ont besoin de beaucoup de temps et de capitaux
importants pour concevoir et construire des infrastructures de
captage et de stockage du carbone. Elles ont besoin également
d’une plus grande certitude au chapitre des crédits d’impôt pour
appuyer ces décisions d’investissement.

Third, the Clean Technology Manufacturing Investment Tax
Credit. By lowering the eligibility threshold for projects, Budget
2025 better reflect Canada’s polymetallic geology and provides
investment certainty for several near-term copper projects. Key
design issues do remain.

Troisièmement, pour ce qui est du crédit d’impôt à
l’investissement pour la fabrication de technologies propres, en
abaissant le seuil d’admissibilité pour les projets, le budget de
2025 reflète mieux la géologie multi-métaux du Canada et offre
une certitude en matière d’investissements pour plusieurs projets
presque terminés dans le secteur du cuivre. Il subsiste toutefois
des problèmes de conception clés.

Eligibility should be extended to include brownfield
expansions, which are an effective way to maintain and increase
Canada’s mineral output in the near term. These projects already
have permits, community and Indigenous support and existing
infrastructure, which reduces cost and risk. They also require
significant capital to implement new mine plans. Including
underground development and other Canadian development
expenses, such as shaft sinking, ventilation and lateral and
vertical development to the investment tax credit, would
significantly strengthen the economics of both new and existing
mines.

L’admissibilité devrait être élargie pour inclure les
agrandissements de sites désaffectés, qui représentent un moyen
efficace de maintenir et d’accroître la production minérale du
Canada à court terme. Ces projets bénéficient déjà de permis,
d’un soutien communautaire et autochtone et d’infrastructures
existantes, ce qui réduit les coûts et les risques. Il faut également
des capitaux importants pour mettre en œuvre de nouveaux plans
miniers. L’inclusion de l’aménagement souterrain et des autres
dépenses de mise en valeur au Canada, comme le forage de puits,
la ventilation et le développement latéral et vertical, dans le
crédit d’impôt à l’investissement renforcerait considérablement
les perspectives économiques des mines nouvelles et existantes.

Beyond tax measures, Budget 2025 introduces several tools
intended to support investment and project development. But
implementation will determine success. Programs need to move
quickly and operate at the speed of business. Permitting
timelines must continue to improve, and companies require
clarity and predictability to make multi-decade investments. The
next step is timely implementation and addressing outstanding
issues, so these measures translate into projects, production and
economic stability for Canadians.

Outre les mesures fiscales, le budget de 2025 présente
plusieurs outils destinés à soutenir les investissements et le
développement de projets, mais c’est la mise en œuvre qui
déterminera le succès. Les programmes doivent évoluer
rapidement et suivre le rythme des affaires. Les délais de
délivrance des permis doivent continuer de s’améliorer, et les
entreprises ont besoin de clarté et de prévisibilité pour faire des
investissements sur plusieurs décennies. La prochaine étape est
la mise en œuvre rapide et le règlement des questions en suspens,
de sorte que ces mesures se traduisent par des projets, de la
production et une stabilité économique pour les Canadiens.

Thank you. I look forward to your questions. Merci. Je serai heureuse de répondre à vos questions.

The Chair: Thank you, Mr. Waterman, you now have the
floor.

Le président : Merci. Monsieur Waterman, vous avez
maintenant la parole. Je vous en prie.

Joe Waterman, Executive Vice-President, Chief
Communications Officer, Chartered Professional
Accountants of Ontario: Thank you, Mr. Chair and honourable
members of the committee, for inviting me to speak today.

Joe Waterman, vice-président exécutif, directeur de la
communication, Chartered Professional Accountants of
Ontario : Merci, monsieur le président et honorables membres
du comité, de m’avoir invité à prendre la parole aujourd’hui.

It’s a pleasure to be here representing the regulatory body for
more than 105,000 Chartered Professional Accountants in
Ontario, almost half of the CPAs across Canada.

Je suis heureux d’être ici pour représenter l’organisme de
réglementation qui compte plus de 105 000 comptables
professionnels agréés en Ontario, soit près de la moitié des CPA
du Canada.

I know that several members of the committee are CPAs, and
you are aware that CPAs play a crucial role in the Canadian
economy. As auditors, CPAs maintain the public trust in our

Je sais que plusieurs membres du comité sont des CPA, et
vous êtes au courant que ces derniers jouent un rôle crucial dans
l’économie canadienne. En tant que vérificateurs, les CPA
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financial system. As innovators, they help Canadian start-ups
and scale-ups succeed. And as tax practitioners, they understand
first-hand how tax policy can encourage investment,
entrepreneurship and growth in our economy or become a barrier
to the same. Which is why the tax measures in Bill C-15 and
Budget 2025 are of great interest to CPAs.

servent à maintenir la confiance du public dans notre système
financier. En tant qu’innovateurs, ils aident les entreprises
canadiennes en démarrage et en expansion à réussir. En tant que
fiscalistes, ils comprennent de première main comment la
politique fiscale peut encourager les investissements,
l’entrepreneuriat et la croissance dans notre économie ou devenir
un obstacle à cet égard. C’est pourquoi les mesures fiscales
contenues dans le projet de loi C-15 et le budget de 2025
présentent un grand intérêt pour les CPA.

There is no shortage of challenges facing our country: lagging
business investment; weak productivity; and, of course, a very
unpredictable global trade environment. And it is encouraging to
see Bill C-15 propose some important measures to help address
these.

Les défis auxquels notre pays est confronté ne manquent pas, à
savoir le retard des investissements des entreprises, la faible
productivité et, bien sûr, un environnement commercial mondial
très imprévisible. Il est encourageant de voir que le projet de
loi C-15 propose des mesures importantes pour aider à régler ces
problèmes.

For example, given how critical Canada’s innovators and
entrepreneurs are to our future, the simplification and expansion
of the SR&ED tax credit was a welcome change, and one the
sector has long advocated for.

Par exemple, étant donné que les innovateurs et les
entrepreneurs du Canada sont essentiels à notre avenir, la
simplification et l’élargissement du crédit d’impôt pour la
recherche scientifique et le développement expérimental
représentent un changement qui est le bienvenu, un changement
que le secteur préconise depuis longtemps.

There is no denying that Canada’s economy has shifted, we
are increasingly a knowledge-based economy with data and
intellectual property, or IP, the building blocks to prosperity.

Il ne fait aucun doute que l’économie du Canada a changé.
Nous sommes de plus en plus une économie fondée sur le savoir,
et les données et la propriété intellectuelle, ou PI, sont les
fondements de la prospérité.

Canada’s tax system must reflect this reality by encouraging
the commercialization and retention of IP, and supporting
investment and capital formation.

Le régime fiscal du Canada doit tenir compte de cette réalité
en encourageant la commercialisation et la conservation de la PI,
ainsi qu’en favorisant les investissements et la formation de
capitaux.

Historically, Canada has struggled in this regard which is why
the extension of the accelerated investment incentive included in
Bill C-15 through the productivity super-deduction is a positive
measure, one that will help to boost investment by allowing
faster depreciation of capital assets. It will enable firms to
recover capital costs more quickly, enhancing cash flow and
encouraging reinvestment.

Par le passé, le Canada a éprouvé des difficultés à cet égard.
C’est pourquoi le prolongement de l’incitatif à l’investissement
accéléré prévu dans le projet de loi C-15, au moyen de la
superdéduction à la productivité, est une mesure positive qui
aidera à stimuler les investissements en permettant un
amortissement plus rapide des immobilisations. Cela permettra
aux entreprises de récupérer plus rapidement leurs coûts en
capital, ce qui améliorera les flux de trésorerie et encouragera les
réinvestissements.

At the same time, long-term investment requires certainty. The
extension of the accelerated investment incentive and other
provisions in the productivity super-deduction would be more
impactful if they were made permanent.

En même temps, les investissements à long terme exigent de la
certitude. Le prolongement de l’incitatif à l’investissement
accéléré et d’autres dispositions de la superdéduction à la
productivité auraient plus d’impact s’ils étaient permanents.

Notwithstanding these welcome changes, I do want to make
one thing abundantly clear: Canada’s tax system is too complex,
and that complexity is a barrier for investment and growth.
Decades of piecemeal tax policy has resulted in a patchwork
system ill-equipped for today’s economy. Tax competitiveness is

Malgré ces changements bienvenus, je tiens à dire très
clairement que le régime fiscal du Canada est trop complexe et
qu’il constitue un obstacle aux investissements et à la croissance.
Des décennies de politiques fiscales non coordonnées ont donné
lieu à un système hétéroclite mal équipé pour l’économie
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about more than just achieving the lowest marginal rate. It’s
about removing inefficiencies so capital can flow to where it can
be put to the best use.

d’aujourd’hui. La compétitivité fiscale ne se limite pas à
l’obtention du taux marginal le plus bas. Il faut aussi éliminer les
inefficacités, afin que le capital puisse être acheminé là où il peut
être le mieux utilisé.

Chartered Public Accountants can see tax complexity diverting
resources from more productive economic activity every day. In
fact, in a survey we conducted, 88% of CPAs across Ontario
emphasized the importance of reforming the personal and
corporate income tax system, with 84% calling it overly
complex.

Les comptables professionnels agréés sont à même de voir que
la complexité fiscale détourne chaque jour des ressources
d’activités économiques plus productives. En fait, dans un
sondage que nous avons mené, 88 % des CPA de l’Ontario ont
souligné l’importance de réformer le régime d’impôt sur le
revenu des particuliers et des sociétés, et 84 % l’ont qualifié de
trop complexe.

Bill C-15 includes some measures to simplify the tax code
with the proposed elimination of a few inefficient tax
expenditures. However, a comprehensive review of all tax
expenditures using similar criteria, to study whether they are
achieving their objectives without undue compliance costs, could
remove layers of complexity.

Le projet de loi C-15 comprend des mesures visant à simplifier
le code fiscal en proposant l’élimination de quelques dépenses
fiscales inefficaces. Cependant, un examen exhaustif de toutes
les dépenses fiscales au moyen de critères semblables, afin de
déterminer si elles atteignent leurs objectifs sans coûts
d’observation indus, pourrait éliminer des niveaux de
complexité.

We are still a long way off from a necessary and, frankly,
overdue broad review of Canada’s tax system, a robust expert
review that could be used as the blueprint for a tax system that
drives growth, competitiveness and productivity for Canada.

Nous sommes encore loin du nécessaire examen général du
régime fiscal canadien qui, franchement, est attendu depuis
longtemps; un examen rigoureux par des experts qui pourrait
servir de modèle pour un régime fiscal qui stimule la croissance,
la compétitivité et la productivité au Canada.

In closing, Budget 2025 is an important signal that Canada is
addressing its competitiveness, and we appreciate the
government’s efforts and direction, but now is the time to be
bold. Comprehensive tax reform can help attract the capital,
talent and growth that Canada needs. Thank you, and I would be
pleased to answer any questions you may have.

En conclusion, le budget de 2025 est un signal important que
le Canada s’attaque à sa compétitivité. Nous apprécions les
efforts et l’orientation du gouvernement, et c’est maintenant
qu’il faut faire preuve d’audace. Une réforme fiscale complète
peut aider à attirer les capitaux, les talents et la croissance dont le
Canada a besoin. Je vous remercie. Je serai heureux de répondre
à vos questions.

[Translation] [Français]

The Chair: Thank you very much, Mr. Waterman. Le président : Merci beaucoup, monsieur Waterman.

[English] [Traduction]

Senator Marshall: My first questions are for the Mining
Association of Canada. You were talking about the different tax
credits, the mineral exploration, the critical minerals, the clean
technology. Why are there so many tax credits? We just heard
from CPA Ontario talking about the complexity of the tax
system.

La sénatrice Marshall : Mes premières questions s’adressent
à l’Association minière du Canada. Vous avez parlé des
différents crédits d’impôt, de l’exploration minière, des
minéraux critiques et des technologies propres. Pourquoi y a-t-il
autant de crédits d’impôt? Nous venons d’entendre le
représentant de CPA Ontario parler de la complexité du régime
fiscal.

First, has there ever been an evaluation of those tax credits to
see how successful they are? Second, is it possible to combine
those tax credits into one super tax credit? I get the impression
that companies or individuals could claim a variety of those tax
credits. Could you talk about that?

Premièrement, a-t-on déjà évalué ces crédits d’impôt pour voir
s’ils donnent de bons résultats? Deuxièmement, est-il possible de
combiner ces crédits d’impôt en un seul super crédit d’impôt?
J’ai l’impression que plusieurs de ces crédits d’impôt peuvent
être obtenus par des entreprises ou des particuliers. Pouvez-vous
nous en dire plus à ce sujet?
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Ms. Koutsavlis: The Mineral Exploration Tax Credit and the
Critical Mineral Exploration Tax Credit play an important role in
helping junior mining companies attract private capital into early
stage projects, especially in rural and northern Indigenous
regions. Both of these credits work through the flow-through
share system. Flow-through shares allow a junior company to
pass its exploration expenses on to investors who then deduct
those expenses on their own tax return. Investors pay a premium
for these shares because they receive a deduction and the
accompanying tax credit. The company itself keeps the full cash
amount, and it uses it to fund exploration.

Mme Koutsavlis : Le crédit d’impôt pour l’exploration
minière et le crédit d’impôt pour l’exploration de minéraux
critiques jouent un rôle important en aidant les petites sociétés
minières à attirer des capitaux privés dans les projets en
démarrage, surtout dans les régions rurales et autochtones du
Nord. Ces deux crédits passent par le système des actions
accréditives. Les actions accréditives permettent à une petite
entreprise de refiler ses frais d’exploration aux investisseurs, qui
les déduisent ensuite dans leur propre déclaration de revenus.
Les investisseurs paient une prime pour ces actions parce qu’ils
profitent d’une déduction et du crédit d’impôt qui l’accompagne.
L’entreprise elle-même conserve la totalité des liquidités et les
utilise pour financer l’exploration.

The Mineral Exploration Tax Credit is a 15% tax credit and
the Critical Mineral Exploration Tax Credit is a 30% tax credit
that is specific to 15 critical minerals. This budget increased the
number of critical minerals that are now able to leverage a tax
credit.

Le crédit d’impôt pour l’exploration minière est un crédit
d’impôt de 15 %, et le crédit d’impôt pour l’exploration de
minéraux critiques est un crédit d’impôt de 30 %, qui s’applique
à 15 minéraux critiques. Dans le cadre de ce budget, le nombre
de minéraux critiques qui peuvent maintenant bénéficier de cette
mesure a augmenté.

These two tax credits are meant to support early-stage
grassroot exploration. Those are the individuals and companies
that actually find the deposits and help them fund their
exploration. These companies do not generate any revenue, so
through this flow-through system they are able to utilize the cash
that they receive from investors to fund their exploration
activities. That’s the early stage of the mining cycle.

Ces deux crédits d’impôt visent à appuyer les premières étapes
de l’exploration initiale. Ils s’adressent aux personnes et aux
entreprises qui trouvent les gisements et qui aident à financer
leur exploration. Ces entreprises ne génèrent pas de revenus,
alors grâce à ce système d’actions accréditives, elles peuvent
utiliser les liquidités qu’elles reçoivent des investisseurs pour
financer leurs activités d’exploration. Cela se situe au début du
cycle minier.

Senator Marshall: It is two different tax credits, but I get the
impression that individuals or companies can utilize both types
of tax credits. Is that correct? You either go with the 15% or
30%. So why is one 15% and one 30%? Is that just a government
decision, or do you think both should be at 30%? Have you ever
looked at that?

La sénatrice Marshall : Ce sont deux crédits d’impôt
différents, mais j’ai l’impression que les particuliers ou les
entreprises peuvent utiliser les deux. Est-ce exact? Ils ont le
choix entre un taux de 15 % et un taux de 30 %. Pourquoi ces
deux pourcentages? S’agit-il seulement d’une décision du
gouvernement, ou pensez-vous que les deux devraient être à
30 %? Vous êtes-vous déjà penchés sur cette question?

Ms. Koutsavlis: The original tax credit was the Mineral
Exploration Tax Credit. As I mentioned in my opening remarks,
that was developed in the year 2000 to help support and develop
the pipeline of mining projects, actually find the mining projects
and where the geological deposits are. This tax credit has been
renewed almost on an annual basis over the last how many years,
and the most that it has been renewed is for five years at a time.

Mme Koutsavlis : Le crédit d’impôt initial était le crédit
d’impôt pour l’exploration minière. Comme je l’ai mentionné
dans ma déclaration préliminaire, il a vu le jour en 2000 pour
aider à soutenir et développer les projets miniers en devenir,
trouver des projets miniers et déterminer l’emplacement des
gisements géologiques. Ce crédit d’impôt a été renouvelé
presque chaque année au cours des dernières années, et le plus
souvent, il est renouvelé pour cinq ans à la fois.

Senator Marshall: You’re saying it’s been renewed and
renewed and renewed. Does it go back to the point you were
making earlier that companies like clarity and predictability and,
therefore, renewing something every year or every second year is
not the way to go?

La sénatrice Marshall : Vous dites qu’il a été renouvelé et
renouvelé. Est-ce que cela revient au point que vous avez
soulevé plus tôt, à savoir que les entreprises aiment la clarté et la
prévisibilité et que, par conséquent, renouveler quelque chose
chaque année ou tous les deux ans n’est pas la bonne façon de
procéder?

Ms. Koutsavlis: Senator, that was exactly what my next point
would have been. We have the Mineral Exploration Tax Credit
dating back to 2000. The Critical Mineral Exploration Tax Credit

Mme Koutsavlis : Sénatrice, c’est exactement ce que j’allais
dire. Le crédit d’impôt pour l’exploration minière remonte à
2000. Le crédit d’impôt pour l’exploration de minéraux critiques
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was developed when critical minerals became an important
priority for our economy and for our governments. In the year
2022, we wanted to incentivize explorers to go into our country
and be able to find where the critical minerals were located and
where those economic and sustainable projects could be
developed for critical minerals. That is why you saw the bump
up from 15% to 30%, to incentivize the development of critical
minerals.

a été créé lorsque ceux-ci sont devenus une priorité importante
pour notre économie et nos gouvernements. En 2022, le but était
d’inciter des explorateurs à parcourir notre pays et à déterminer
où se trouvent les minéraux critiques et où ces projets rentables
et durables pourraient être mis en œuvre. C’est la raison qui
explique le passage de 15 à 30 %, c’est-à-dire encourager la mise
en valeur des minéraux critiques.

However, you are absolutely correct that there has been
industry advocacy that has been suggesting or recommending
that the Mineral Exploration Tax Credit be established for a five-
year basis or even on a permanent basis for exactly the reasons
you mentioned: It provides certainty to investors and junior
mining companies, especially as they go into their field season,
so that they will have the funds they require to be able to
undertake exploration. Being renewed on a yearly basis does not
provide that level of certainty and predictability. However, it has
been renewed since the year 2000, so it becomes almost an
automatic until it doesn’t happen, and then that will absolutely
be a challenge to the sector as well.

Cependant, vous avez tout à fait raison de dire que l’industrie
a préconisé ou recommandé que le crédit d’impôt pour
l’exploration minière soit établi pour cinq ans ou même de façon
permanente, pour les raisons que vous venez exactement de
mentionner. Cela offre une certitude aux investisseurs et aux
petites sociétés minières, surtout à l’approche de la saison de
l’exploration, afin qu’ils aient les fonds nécessaires pour
entreprendre les activités liées à l’exploration. Le
renouvellement annuel n’offre pas ce niveau de certitude et de
prévisibilité. Cependant, le crédit a toujours été renouvelé depuis
l’an 2000, ce qui le rend presque automatique, à moins qu’il
cesse d’être versé, ce qui représentera certainement un défi pour
le secteur également.

[Translation] [Français]

Senator Forest: Thank you for joining us. My first question
is for the Mining Association of Canada. Bill C-15 includes
several measures to generate activity in the mining sector,
especially the mining of critical minerals. However, some sectors
are already overheating. According to the Mining Industry
Human Resource Council, the sector will need 100,000 new
workers over the next 10 years. How do we address this
monumental challenge? Is the government supporting the
industry to make sure it has the necessary workforce? It’s not the
only sector to have a major labour shortage. What is your
industry doing to resolve this issue?

Le sénateur Forest : Merci d’être ici. Ma première question
s’adresse à l’Association minière du Canada. Le projet de
loi C-15 prévoit plusieurs mesures pour stimuler l’activité
minière, en particulier pour l’extraction des minéraux critiques.
Or, certains secteurs sont déjà en surchauffe. Selon le Conseil
des ressources humaines de l’industrie minière, il faudrait
100 000 nouveaux travailleurs d’ici 10 ans. Comment faire face à
ce défi tout à fait titanesque? Le gouvernement fait-il des efforts
pour appuyer l’industrie pour faire en sorte d’avoir la main-
d’œuvre requise? Ce n’est pas le seul secteur à connaître une
carence importante sur le plan de la main-d’œuvre. Que fait votre
industrie en particulier pour résoudre ce problème?

[English] [Traduction]

Ben Chalmers, Senior Vice-President, Mining Association
of Canada: Thank you for the question, and apologies for not
responding in French. You’re right; we have a very significant
labour shortage in our industry, and it is imperative that we work
to address that labour shortage as we continue to build the supply
chains for the critical minerals that our country and allies need
into the future.

Ben Chalmers, vice-président principal, Association
minière du Canada : Je vous remercie de la question et je
m’excuse de ne pas pouvoir vous répondre en français. Vous
avez raison de dire qu’il y a une très importante pénurie de main-
d’œuvre dans notre industrie, et il est impératif que nous nous y
attaquions, au fur et à mesure que nous continuons de bâtir les
chaînes d’approvisionnement pour les minéraux critiques dont
notre pays et nos alliés auront besoin à l’avenir.

The projection is for about a 100,000-worker shortage per
year, and that is professional as well as trades across the sectors.
We have been working with an organization that we partner with
called the Mining Industry Human Resources Council. It is a
council made up of our members but also organized labour. They
are funded by ESDC; in fact, they just had a renewal on their
funding to manage labour market research and promote our
industry, and build and manage trades accreditation. They have

On prévoit une pénurie d’environ 100 000 travailleurs par
année, tant dans les emplois professionnels que dans les métiers.
Nous avons collaboré avec une organisation qui s’appelle le
Conseil des ressources humaines de l’industrie minière. C’est un
conseil composé de nos membres, mais aussi de représentants
des syndicats. Son financement est assuré par Emploi et
Développement social Canada et il vient tout juste d’être
renouvelé pour gérer la recherche sur le marché du travail et
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been a key part of our work to try to attract young people into the
industry and to look at how we can broaden the appeal of our
industry to women as well as immigrants. Basically, if we’re
going to fill the labour shortage, we need to attract new workers
from a broad demographic.

promouvoir notre industrie, ainsi que pour élaborer et gérer
l’accréditation des métiers. Le conseil a joué un rôle clé dans nos
efforts visant à attirer les jeunes dans l’industrie et à trouver des
façons d’élargir l’attrait qu’elle présente pour les femmes ainsi
que pour les immigrants. Essentiellement, si nous voulons
combler la pénurie de main-d’œuvre, nous devons attirer de
nouveaux travailleurs provenant d’un vaste groupe
démographique.

We also contribute to this ourselves. Last year, we partnered
with the Prospectors & Developers Association of Canada, the
Canadian Institute of Mining Metallurgy and Petroleum, and the
World Gold Council to fund a campaign called “Mining Needs
You” which is meant to attract young people into skills programs
and educational programs, such as engineering schools, geology
schools and trades. We are funding that for a five-year
commitment for $1 million a year, and it’s aiming to reach a
million students per year to help them understand that mining is
a career of the future.

Nous contribuons nous aussi à cet effort. L’an dernier, nous
avons établi un partenariat avec l’Association canadienne des
prospecteurs et entrepreneurs, l’Institut canadien des mines, de la
métallurgie et du pétrole et le World Gold Council pour financer
la campagne « Mines et vous », qui vise à attirer les jeunes dans
des programmes d’acquisition de compétences et de formation,
comme les écoles de génie, de géologie et de métiers. Nous
finançons cette campagne sur cinq ans, à raison d’un million de
dollars par année, et l’objectif est d’atteindre un million
d’étudiants par année pour les aider à comprendre que
l’exploitation minière est une carrière d’avenir.

[Translation] [Français]

Senator Forest: You mean following the Mining Needs You
campaign. Have you seen any tangible results from that
campaign? Were you able to attract new types of workers for
your businesses?

Le sénateur Forest : Après la campagne Nous avons besoin
de l’industrie minière. L’industrie minière a besoin de vous,
avez-vous vu des résultats concrets? Avez-vous attiré un
nouveau type de travailleur ou de travailleuse dans vos
entreprises?

[English] [Traduction]

Mr. Chalmers: It’s only in its first year, so it is early to look
at results, but it is hitting its targets in terms of how much
students it is meant to reach. Those messages have been tested
with students, and they appeal to them. We expect it will start to
achieve results fairly quickly.

M. Chalmers : La campagne n’en est qu’à sa première année,
alors il est encore tôt pour parler des résultats, mais elle atteint
ses objectifs quant au nombre d’étudiants qu’elle doit atteindre.
Les messages ont été mis à l’essai auprès des étudiants, et ils leur
plaisent. Nous nous attendons à ce que cela commence à
produire des résultats assez rapidement.

[Translation] [Français]

Senator Forest: Thank you. I’d like to thank the witnesses for
their availability.

Le sénateur Forest : Merci. J’aimerais remercier les témoins
de leur disponibilité.

[English] [Traduction]

Senator Cardozo: I have two quick questions. Le sénateur Cardozo : J’ai deux brèves questions.

First, to Mr. Waterman, you seem to be saying you want fewer
tax credits in the system, but I want to ask you about another
one: We have a serious youth unemployment crisis in Canada.
Would it help if there were a tax credit that encouraged
employers to employ young people? Would that be an efficient
tax credit?

Tout d’abord, monsieur Waterman, vous semblez dire que
vous voulez qu’il y ait moins de crédits d’impôt dans le système,
mais j’aimerais vous poser une autre question au sujet de la
grave crise du chômage chez les jeunes au Canada. Serait-il utile
d’avoir un crédit d’impôt qui encourage les employeurs à
recruter des jeunes? Serait-ce un crédit d’impôt efficace?

For our friends from the Mining Association of Canada, I
know you were talking about youth unemployment — that’s a bit
of an opposite question from what I just asked. Why is China so

Pour nos amis de l’Association minière du Canada, je sais que
vous avez parlé du chômage chez les jeunes — et ma prochaine
question va un peu à l’encontre de celle que je viens de poser.
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dominant in rare earth minerals? Do we have those minerals
under our earth, and what should we be doing to mine and
process them? Mr. Waterman first.

Pourquoi la Chine domine-t-elle à ce point dans le secteur des
terres rares? Avons-nous ces minéraux chez nous, et que
devrions-nous faire pour les extraire et les transformer? Je
m’adresse à M. Waterman d’abord.

Mr. Waterman: Thank you for the question, senator. M. Waterman : Je vous remercie de la question, sénateur.

When we start to think about unemployment across Canada,
we need to provide wraparound services to individuals to support
them throughout their careers, from education through their early
experience in the workforce. I can’t sit here and advise regarding
specific tax measures that may support that program, but I think
there are a number of levers that would need to be pulled to
ensure we can provide the future for Canadians that they deserve
in this fantastic country.

Lorsqu’il est question de chômage partout au Canada, nous
devons offrir des services complets aux personnes pour les
soutenir tout au long de leur carrière, depuis leurs études jusqu’à
leur première expérience sur le marché du travail. Je ne peux pas
vous donner de conseils sur des mesures fiscales précises qui
pourraient appuyer cela, mais je pense qu’il faudrait utiliser un
certain nombre de leviers pour assurer aux Canadiens l’avenir
qu’ils méritent dans notre merveilleux pays.

From a CPA Ontario perspective, those types of wraparound
services are put in place to ensure that we go into high schools
and share the potential what the CPA profession can provide.
How that, then, turns into particular tax measures — I don’t
think I’m in a position to provide specific technical advice on
that, but I think it’s down to looking at a number of levers that
are going to provide the opportunities for future generations of
Canadians.

Du point de vue de CPA Ontario, des services intégrés de ce
genre sont mis en place pour nous permettre d’aller dans les
écoles secondaires et de faire valoir le potentiel que comporte la
profession de CPA. Comment cela se transforme-t-il en mesures
fiscales particulières? Je ne pense pas être en mesure de donner
des conseils techniques précis à ce sujet, mais je crois qu’il s’agit
d’examiner un certain nombre de leviers qui offriront des
possibilités aux générations futures de Canadiens.

Ms. Koutsavlis: Thank you for the question. I’ll answer it in a
few parts.

Mme Koutsavlis : Je vous remercie de la question. Je vais
scinder ma réponse.

First, yes, Canada has reserves and resources of rare earth
elements. We have the geological deposits within Canada. China
has been developing its rare earth-elements-processing sector as
well as their own deposits over the course of the last number of
decades. It’s all been through state-funded approaches. Because
China has been able to control this segment of the mining
sector — rare earth elements, the processing technology as well
as the actual processing of these elements — they are able to
distort prices.

Premièrement, oui, le Canada possède des réserves et des
ressources en éléments des terres rares. Nous avons des
gisements géologiques au pays. Au cours des dernières
décennies, la Chine a développé son secteur de la transformation
des éléments des terres rares, ainsi que ses propres gisements.
Tout cela s’est fait au moyen d’approches financées par l’État.
Comme la Chine a été en mesure de contrôler ce segment du
secteur minier — les éléments des terres rares, la technologie de
transformation, ainsi que le traitement proprement dit de ces
éléments —, elle est en mesure de produire des distorsions dans
les prix.

In terms of predatory pricing, should you have a mine and you
want that mine to be economic, you would like the price of a
certain commodity to be at a point where it makes that mine
sustainable and economic. China floods the market with very
low-priced or cheap products — and by cheap, I mean by
price — that actually crowd out any kind of possibility that a
project can be economic at a certain price point. Their strategy is
essentially being able to flood the market with low-cost products,
which makes projects elsewhere in the world not sustainable to
move forward because it depresses the global prices of that
particular commodity.

Pour ce qui est des prix prédateurs, si vous avez une mine et si
vous voulez qu’elle soit rentable, le prix d’un certain produit doit
se situer à un point précis pour assurer la viabilité et la rentabilité
de l’exploitation. La Chine inonde le marché avec des produits à
très bas prix, ce qui élimine toute possibilité qu’un projet puisse
être rentable à un certain prix. La stratégie consiste
essentiellement à inonder le marché de produits à faible coût, ce
qui rend les projets menés ailleurs dans le monde non viables en
raison de la baisse des prix mondiaux de ces produits en
particulier.

26:10 National Finance 9-12-2025



I was reading earlier today that the G7 Finance Ministers just
recently had a meeting with Australia, Chile, India, Mexico and
the Republic of Korea. On their communiqué, an important
section stated:

J’ai lu plus tôt aujourd’hui que les ministres des Finances du
G7 ont récemment eu une réunion avec l’Australie, le Chili,
l’Inde, le Mexique et la République de Corée. Leur communiqué
comporte une section importante disant ceci :

An important point of consensus was the concern regarding
the application of non-market policies, including export
controls, to critical minerals supply chains, citing significant
negative macroeconomic consequences, increased price
volatility, and a deterioration in global growth prospects.

Un point important a fait consensus, soit les préoccupations
concernant l’application de politiques commerciales
déloyales, y compris les contrôles à l’exportation, dans les
chaînes d’approvisionnement des minéraux critiques,
notamment de graves conséquences macroéconomiques, une
hausse de la volatilité des prix et une détérioration des
perspectives de croissance mondiale.

That’s essentially what China does: It takes complete control
of the pricing, processing and smelting of critical minerals, and it
depresses prices so low that companies cannot survive.

C’est essentiellement ce que fait la Chine, à savoir prendre le
contrôle total des prix, de la transformation et de la fusion des
minéraux critiques, puis faire baisser les prix à un point tel que
les entreprises concurrentes ne peuvent pas survivre.

Over the last decade, Canada has lost about four refineries and
smelters, and China has been able to keep the treatment and
refining charges — what they charge for companies to bring ore
into their smelters and refineries — so low that it makes it
uneconomic for smelters and refineries to remain competitive
globally.

Au cours de la dernière décennie, le Canada a perdu environ
quatre affineries et fonderies, et la Chine a été en mesure de
maintenir les frais de traitement et d’affinage — ce qu’elle
demande aux entreprises pour amener du minerai dans leurs
fonderies et affineries — à un niveau si bas qu’il n’est plus
possible pour les fonderies et affineries de demeurer
concurrentielles à l’échelle mondiale.

Senator Ross: I come from New Brunswick, the home of
21 of the 34 critical minerals in Canada, with significant deposits
of 13 and one of the largest undeveloped tungsten resources in
the Western world. I have a question about mining.

La sénatrice Ross : Je viens du Nouveau-Brunswick, où l’on
trouve 21 des 34 minéraux critiques au Canada, avec
d’importants gisements pour 13 d’entre eux et l’une des plus
grandes ressources inexploitées en tungstène dans le monde
occidental. J’ai une question au sujet des mines.

Other than extending and making permanent the tax credit you
mentioned and discussed with Senator Marshall, are there any
other gaps or opportunities that you see that you would have
wished to have seen in Bill C-15 that would support the industry,
domestically, and also increase our competitiveness
internationally?

À part le fait de prolonger et de rendre permanent le crédit
d’impôt dont vous avez parlé avec la sénatrice Marshall, y a-t-il
d’autres lacunes à combler dans le projet de loi C-15 ou de
possibilités que vous auriez aimé voir pour appuyer l’industrie à
l’échelle nationale et accroître notre compétitivité à l’échelle
internationale?

Ms. Koutsavlis: Thank you very much for the question. Mme Koutsavlis : Merci beaucoup de la question.

In terms of a wish list for Bill C-15, we did get most of our
wishes from the mining sector perspective. However, there were
two outstanding items: One would help support early-stage
development in the junior mining sector, and the second would
be to support current projects that are looking to expand their
production.

En ce qui concerne notre liste de souhaits pour le projet de
loi C-15, la plupart d’entre eux ont été exaucés du point de vue
du secteur minier. Cependant, il reste deux éléments, à savoir
appuyer le développement de jeunes entreprises du secteur des
petites sociétés minières et soutenir les projets actuels qui
cherchent à accroître leur production.

On the first, it would be the inclusion of technical and
feasibility studies in Canadian exploration expenses. These
studies are needed. They are engineering and technical studies to
prove out your deposit; that it is actually economic, and that it is
worthy and valuable to move forward with pursuing that deposit.
Those studies sometimes take up to tens of millions of dollars.

Dans le premier cas, il s’agirait d’inclure des études
techniques et de faisabilité dans les frais d’exploration au
Canada. Ces études sont nécessaires. Ce sont des études
techniques pour prouver que votre gisement est rentable et qu’il
vaut la peine d’aller de l’avant et de l’exploiter. Ces études
coûtent parfois des dizaines de millions de dollars.
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For a junior mining company that does not generate any level
of revenue, these studies are very costly. Junior mining
companies depend on capital markets to raise the funding they
need to essentially keep the lights on and keep moving forward
in terms of the work they need to do.

Pour une petite société minière qui ne génère pas de revenus,
ces études sont très coûteuses. Les petites sociétés minières
dépendent des marchés de capitaux pour obtenir le financement
dont elles ont besoin, essentiellement pour continuer à
fonctionner et à progresser dans le travail qu’elles doivent faire.

Our recommendation was that technical and feasibility studies
be included in Canadian exploration expenses. That allows
companies to expense the cost and use their available capital to
keep their projects moving forward into a final investment
decision.

Nous avons recommandé que les études techniques et de
faisabilité soient incluses dans les frais d’exploration au Canada.
Cela permet aux entreprises de comptabiliser les coûts et
d’utiliser le capital disponible pour faire avancer leurs projets
jusqu’à la décision finale en matière d’investissements.

Also, a lot of projects, beyond being able to claim the
exploration tax credit or the Critical Mineral Exploration Tax
Credit, do become orphaned because they don’t have the capital
and cannot raise the capital to get through the feasibility,
pre‑feasibility and technical studies. That is one recommendation
that MAC made that we did not see in Bill C-15.

De plus, beaucoup de projets, même s’ils profitent du crédit
d’impôt pour l’exploration minière ou du crédit d’impôt pour
l’exploration de minéraux critiques, deviennent orphelins parce
qu’ils n’ont pas les capitaux nécessaires et ne peuvent pas réunir
ces capitaux pour mener à bien des études de faisabilité et de
préfaisabilité, ainsi que des études techniques. C’est une
recommandation de l’AMC que nous n’avons pas vue dans le
projet de loi C-15.

The second recommendation we had made was on the Clean
Technology Manufacturing Investment Tax Credit. That is a
30% tax credit on the purchase of equipment and machinery that
a mining company acquires to produce one of the six battery
metals. This budget actually added an additional six defence-
related critical minerals to the list as well.

Notre deuxième recommandation portait sur le crédit d’impôt
à l’investissement pour la fabrication de technologies propres. Il
s’agit d’un crédit d’impôt de 30 % sur l’achat d’équipement et de
machinerie par une société minière pour produire l’un des six
métaux servant aux batteries. Dans le cadre de ce budget, on a en
fait ajouté à la liste six minéraux critiques liés à la défense.

We had recommended to also include in this investment tax
credit something called development costs, Canadian
development expenses for brownfield expansion. This would be
a company currently operating, looking to expand their
production — let’s say, put in another shaft and build out to
extract more ore. They are then able to leverage this tax credit
for their ventilation, electricity or other development expenses.

Nous avions recommandé d’inclure également dans ce crédit
d’impôt à l’investissement ce qu’on appelle les coûts de
développement, c’est-à-dire les frais d’aménagement canadiens
pour l’expansion des sites désaffectés. Cela concernerait les
entreprises actuellement en exploitation qui cherchent à accroître
leur production — par exemple, installer un nouveau puits et
construire pour extraire plus de minerai. Cela leur permettrait de
tirer parti de ce crédit d’impôt pour leurs dépenses liées à la
ventilation, à l’électricité ou à d’autres projets d’aménagement.

The reason we made that recommendation is that if we wish to
have critical minerals production increased in the near term, the
likelihood for us to find these critical minerals would be in the
expansions of currently producing companies. If we have brand
new companies and greenfield production, it will still take time
for that project to be developed, to get through construction and
then into operation. If you are looking at a brand new project
today, it will take a number of years to see ore being extracted in
that project. However, those projects that are actually operating
today already have their permits. They have their indigenous
partnerships, and they also have infrastructure. How could we
incentivize those projects to actually produce more? Can these
develop costs do that for us if they’re included in the investment
tax credit?

La raison pour laquelle nous avons fait cette recommandation,
c’est que si nous souhaitons une augmentation de la production
des minéraux critiques à court terme, la probabilité que nous
trouvions ces minéraux critiques serait liée à l’expansion des
entreprises productrices actuelles. Même si nous avons de
nouvelles entreprises et une production nouvelle, il faudra quand
même du temps pour que les projets en question soient
développés, qu’ils passent par la construction et qu’ils entrent en
service. Pour un tout nouveau projet lancé aujourd’hui, il faudra
plusieurs années avant que du minerai soit extrait. Cependant, les
projets qui sont en cours aujourd’hui ont déjà leur permis. Ils ont
leurs partenariats avec les Autochtones, et ils ont aussi des
infrastructures. Comment pourrions-nous faire en sorte que ces
projets produisent davantage? Ces coûts de développement
peuvent-ils nous permettre d’atteindre cet objectif s’ils sont
inclus dans le crédit d’impôt à l’investissement?
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Senator Kingston: I guess you are going to spend a lot of
time talking about investment tax credits, and mine are mining
questions.

La sénatrice Kingston : Je suppose que beaucoup de temps
sera consacré à parler des crédits d’impôt à l’investissement, et
mes questions portent sur les mines.

I turn again to the Clean Technology Manufacturing
Investment Tax Credit. They have expanded the number of
minerals covered under that. In your opinion, how would this
change or influence investment decisions regarding polymetallic
copper extraction projects?

Je reviens encore une fois au crédit d’impôt à l’investissement
pour la fabrication de technologies propres. Le nombre de
minéraux couverts par ce programme a augmenté. À votre avis,
quelle influence cela aura-t-il sur les décisions d’investissement
concernant les projets d’extraction de cuivre multi-métaux?

Ms. Koutsavlis: I’ll go back to my wish list again. Bill C-15
did address one of the challenges we had with respect to
polymetallic deposits. When Finance Canada first introduced the
investment tax credit, the threshold to be able to leverage the tax
credit was that the value of the mine’s production needed to be
90% of one of those identified critical minerals.

Mme Koutsavlis :  Je reviens à ma liste de souhaits. Le projet
de loi C-15 s’attaquait à l’un des défis que nous avions en ce qui
concerne les gisements multi-métaux. Lorsque le ministère des
Finances a instauré le crédit d’impôt à l’investissement, le seuil
fixé pour en profiter était que 90 % de la valeur de la production
de la mine proviennent de l’un des minéraux critiques identifiés.

Because of Canada’s geology, our deposits come along with
other things. For example, copper comes with gold, silver and
zinc. It was impossible for any copper project to meet that
threshold of producing copper with 90% of the value of the
production being copper.

À cause de la géologie du Canada, nos gisements comportent
plusieurs métaux. Par exemple, le cuivre vient avec de l’or, de
l’argent et du zinc. Il était impossible qu’un projet d’exploitation
du cuivre atteigne ce seuil de production de 90 % pour le cuivre
seulement.

Through our advocacy, as well as working with our members
and with the Government of Canada, we were able to
demonstrate to them that if you want to build out copper projects
and produce more copper, you must reduce that threshold so that
copper projects can meet it. The 90% was impossible to meet.
This last budget brought that threshold down to 50% which will
allow for polymetallic mines and copper projects to move
forward.

Grâce à nos efforts de représentation, ainsi qu’à notre
collaboration avec nos membres et le gouvernement du Canada,
nous avons été en mesure de démontrer que si le but est
d’élaborer des projets pour le cuivre et de produire plus de
cuivre, ce seuil doit être réduit pour que les projets puissent
l’atteindre. Les 90 % étaient impossibles à atteindre. Le dernier
budget a ramené ce seuil à 50 %, ce qui permettra aux mines
multi-métaux et aux projets pour le cuivre d’aller de l’avant.

Senator Kingston: Thank you. What about the environmental
sustainability aspect? I’m told there is a mine that is almost
ready to go in Saskatchewan, doing a particular type of carbon
capture. It might be unfair to ask you about this, but could you
tell me a little more about that from your perspective.

La sénatrice Kingston : Merci. Qu’en est-il de la durabilité
environnementale? On me dit que dans une mine qui est presque
prête à être exploitée en Saskatchewan, on fait un type particulier
de captage du carbone. C’est peut-être abusif de vous poser cette
question, mais pourriez-vous m’en dire un peu plus à ce sujet?

Ms. Koutsavlis: Are you asking about the mine or about the
carbon capture?

Mme Koutsavlis : Votre question porte-t-elle sur la mine ou
le captage du carbone?

Senator Kingston: Well, the mine will go; that is my
understanding, but the capture aspect is different.

La sénatrice Kingston : Le projet de mine ira de l’avant,
selon ce que je comprends, mais l’aspect du captage est différent.

Ms. Koutsavlis: Unfortunately, I will not be able to speak to
that specifically. I would have to be able to speak to our member
if you are speaking about the Foran mine. They are one of our
members. They are probably best able to respond to that
question.

Mme Koutsavlis : Malheureusement, je ne peux pas vous
répondre précisément à ce sujet. Si vous parlez de la mine Foran,
il faudrait que je puisse consulter les intéressés. Ils font partie de
nos membres et sont probablement les mieux placés pour
répondre à cette question.

Senator Kingston: How does it interact with something like a
tailing pond? Does it lessen the need for a tailing pond, or is that
an entirely different process?

La sénatrice Kingston : Comment cela interagit-il avec
quelque chose comme un bassin de décantation? Est-ce que cela
réduit la nécessité d’un tel bassin, ou s’agit-il d’un processus
entièrement différent?
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Mr. Chalmers: I can’t answer on the dynamic with the
carbon capture, but I suspect it would not change the need for a
tailings pond. I don’t know for sure. We could certainly go back
to our member and get you more information.

M. Chalmers : Je ne peux pas vous parler de la dynamique
du captage du carbone, mais je soupçonne que cela ne changerait
rien à la nécessité d’un bassin de décantation. Je n’en suis pas
sûr toutefois. Nous pourrions certainement communiquer avec
notre membre pour obtenir de plus amples renseignements.

Senator Kingston: That would be great. Thank you very
much.

La sénatrice Kingston : Ce serait formidable. Merci
beaucoup.

[Translation] [Français]

The Chair: For your information, the flashing lights mean
there will be a vote in the chamber. Given that there will be a
64‑minute question period with a minister, the vote will take
place at 5:30 p.m. We have time to finish with this panel, and
even begin to hear the next panel before we need to leave to take
part in the vote. No need to worry.

Le président : À titre d’information, vous voyez les lumières
clignoter, ce qui signifie qu’un vote se tiendra à la Chambre.
Étant donné la période des questions avec un ministre, qui sera
d’une durée de 64 minutes, le vote aura lieu vers 17 h 30. Nous
avons le temps de terminer avec nos invités et même de
commencer à entendre le prochain groupe avant de quitter la
salle pour aller voter. Donc, ne vous inquiétez pas.

I apologize for these routine proceedings in the chamber. Je suis désolé de ces petites formalités liées à la Chambre.

[English] [Traduction]

Senator Galvez: Thank you so much for being here
and answering our questions. I know the measures in Bill C-15
are mainly to increase the competitiveness relative to other
nations like China who have 95% of the market on rare earth
elements.

La sénatrice Galvez : Merci beaucoup d’être ici et de
répondre à nos questions. Je sais que les mesures prévues dans le
projet de loi-C-15 visent principalement à accroître la
compétitivité par rapport à d’autres pays, comme la Chine, qui
détient 95 % du marché des éléments des terres rares.

There are 15 listed plus two other rare-earth elements. Why
are we not giving the whole list and just giving some elements? I
think there are 11 or 12. Why not give the whole thing?

Il y en a 15 inscrits, plus 2 autres éléments des terres rares.
Pourquoi n’avons-nous pas toute la liste, mais seulement
quelques éléments? Je crois qu’il y en a 11 ou 12. Pourquoi
n’avons-nous pas accès à tout?

My other question is this. I agree with you, Ms. Koutsavlis,
that China inundates the market and has lower labour costs and
dominates there, but those are not the only reasons. If those were
the only reasons, then we forget and we don’t do anything, but
we want to compete with them. Not many people know that
China recuperates rare earth metals from its residues. It is an
expert at recycling its residues. Actually, a lot of it comes from
iron ore.

Mon autre question est la suivante. Je suis d’accord avec vous,
madame Koutsavlis, pour dire que la Chine inonde le marché, a
des coûts de main-d’œuvre moins élevés et occupe une position
prépondérante à ce chapitre aussi, mais ce ne sont pas les seules
raisons. Si ce sont les seules raisons, il vaudrait mieux oublier
cela et ne rien faire, mais nous voulons lui faire concurrence. Peu
de gens savent que la Chine récupère les métaux des terres rares
à partir de ses résidus et est experte dans le recyclage de ses
résidus, qui proviennent en fait en grande partie du minerai de
fer.

When we talk about Canada, are we looking into that, too?
Because Canada has tons of iron ore everywhere in all provinces.
Are we thinking about that?

Est-ce que nous examinons cela aussi au Canada? Le Canada a
des tonnes de minerai de fer partout, dans toutes les provinces.
Est-ce qu’on envisage cela?

Ms. Koutsavlis: Can I ask for a point of clarification on your
first question with rare earth elements?

Mme Koutsavlis : Puis-je vous demander une précision au
sujet de votre première question concernant les éléments des
terres rares?

Senator Galvez: The number, yes, because there are 17 rare
earth elements, but in the list in Bill C-15, there are only
11 or 12.

La sénatrice Galvez : Il s’agit du nombre, parce qu’il y a 17
éléments des terres rares, mais dans la liste du projet de loi C-15,
il n’y en a que 11 ou 12.
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Ms. Koutsavlis: This is the list for the Critical Mineral
Exploration Investment Tax Credit that you are referring to?

Mme Koutsavlis : Vous parlez de la liste du crédit d’impôt
pour l’investissement dans l’exploration de minéraux critiques?

Senator Galvez: Yes, to expand the eligibility of the Critical
Mineral Exploration Investment Tax Credit.

La sénatrice Galvez : Oui, pour élargir l’admissibilité au
crédit d’impôt pour l’investissement dans l’exploration de
minéraux critiques.

Ms. Koutsavlis: Okay. Unfortunately, I cannot speak on
behalf of decisions that are made by the Government of Canada
or the Department of Finance in terms why they selected these
particular elements. I think a number of them have to do with
defence applications and which ones are actually related closely
to defence applications, but that’s a question better asked to
Finance Canada and the Government of Canada.

Mme Koutsavlis : D’accord. Malheureusement, je ne peux
pas parler au nom du gouvernement du Canada ou du ministère
des Finances pour ce qui est de la raison pour laquelle ils ont
choisi ces éléments particuliers. Je pense qu’un certain nombre
d’entre eux concernent les applications de défense et y sont en
fait étroitement liés, mais il vaudrait mieux poser la question à
Finances Canada et au gouvernement du Canada.

In terms of your second question, there are efforts and work
under way looking at how tailings ponds and tailings can be
repurposed, looking at value from tailings, including one of our
members, Rio Tinto, that is actually looking at the value of
scandium from their properties as well. So definitely something
that is happening within Canada.

Pour ce qui est de votre deuxième question, des efforts et des
travaux sont en cours, afin d’examiner la façon dont les bassins
de résidus et les résidus peuvent être réutilisés. Nous examinons
la valeur des résidus, y compris pour l’un de nos membres, Rio
Tinto, qui évalue également la valeur du scandium provenant de
ses propriétés. C’est donc certainement quelque chose qui se
passe au Canada.

I cannot speak to how far along it is in comparison to what
China is doing and how much China is able to extract from their
tailings. However, Canada has been moving in that direction as
well. As you mentioned, there are tailings within companies’
properties that could be of value for them to look at reassessing
and being able to extract from that particular property.

Je ne peux pas vous dire où nous en sommes par rapport à ce
que fait la Chine, ni dans quelle mesure elle est capable
d’extraire ses résidus. Cependant, le Canada s’est également
engagé dans cette voie. Comme vous l’avez mentionné, il y a des
résidus dans les propriétés des entreprises qui pourraient être
utiles et leur permettre de réévaluer la situation et d’en extraire
des éléments.

Senator Galvez: Would they be eligible for this tax credit? La sénatrice Galvez : Ces entreprises seraient-elles
admissibles à ce crédit d’impôt?

Ms. Koutsavlis: Would they be eligible for this tax credit? I
cannot answer that because I’m not certain. That is something we
would have to look at quite closely in the Income Tax Act and
the legislation. I don’t want to hazard a guess.

Mme Koutsavlis : Seraient-elles admissibles à ce crédit
d’impôt? Je ne peux pas répondre à cette question parce que je
n’en suis pas certaine. C’est quelque chose qu’il faudrait
examiner de très près dans la Loi de l’impôt sur le revenu et les
dispositions législatives. Je ne veux pas me risquer à faire une
supposition.

Mr. Chalmers: Can I add to that? There is another
organization called Regeneration that is run by an organization
called RESOLVE, which is a group we partner with from time to
time. They are building a business model of taking on orphaned
and abandoned mines and going in and reprocessing them to
extract added value from residual ores and tailings. They are
focused right now on Western Canada but are looking at deposits
across the country.

M. Chalmers : Puis-je ajouter quelque chose? Il y a un autre
projet appelé Regeneration, qui est dirigé par RESOLVE, un
groupe avec lequel nous collaborons de temps à autre. Dans le
cadre du projet, on est en train d’élaborer un modèle d’affaires
destiné à revaloriser des mines orphelines et abandonnées pour
extraire la valeur ajoutée des minerais résiduels et des résidus
miniers. À l’heure actuelle, le projet est concentré dans l’Ouest
canadien, mais on cherche des gisements partout au pays.

The point here is there are multiple facets to a desire to look at
how we can process the existing value of the waste products that
are already on the surface better.

Le fait est que l’objectif d’examiner comment nous pouvons
mieux traiter la valeur actuelle des déchets qui sont déjà sur la
surface comporte de multiples facettes.

Senator MacAdam: You mentioned in your introductory
remarks that there have been calls for a comprehensive review of
the tax system for many years and a comprehensive review has

La sénatrice MacAdam : Dans votre déclaration
préliminaire, vous avez mentionné que depuis de nombreuses
années, on réclame un examen complet du régime fiscal et qu’il
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not happened in decades. Budget 2025 does not include a
commitment for a comprehensive review. What do you think are
the biggest challenges that Canada is facing that would benefit
most from a comprehensive tax review?

n’y en a pas eu depuis des décennies. Le budget de 2025 ne
comprend pas d’engagement à l’égard d’un examen exhaustif. À
votre avis, quels sont les plus grands défis auxquels le Canada
est confronté et qui bénéficieraient le plus d’un examen exhaustif
de la fiscalité?

Mr. Waterman: Thank you for the question. We have talked
to our members a lot about the tax system here in Canada and the
complexity within that tax system. A comprehensive review
would enable us to look at a number of things. It would enable us
to remove inefficient tax measures to ensure that we are
investing and enabling capital to flow where it is needed most
and where it delivers the outcomes intended. It would also help
drive our competitiveness. If you look at Canada’s tax system
vis-à-vis other Organisation for Economic Co-operation and
Development, or OECD, countries or vis-à-vis the U.S., our
competitiveness has slipped in the past decades. This is an
opportunity for us to look at the tax system in a way that is bold
and really reflects the realities of the economy today.

M. Waterman : Je vous remercie de la question. Nous avons
beaucoup parlé à nos membres du régime fiscal canadien et de sa
complexité. Un examen exhaustif nous permettrait d’examiner
un certain nombre de choses. Il nous permettrait d’éliminer les
mesures fiscales inefficaces pour veiller à ce que nous
investissions et permettions aux capitaux de circuler là où ils
sont le plus nécessaires et où ils produisent les résultats
escomptés. Cela contribuerait également à stimuler notre
compétitivité. Si vous examinez le régime fiscal du Canada par
rapport à celui d’autres pays de l’Organisation de coopération et
de développement économiques, ou OCDE, ou par rapport aux
États-Unis, vous constaterez que notre compétitivité a diminué
au cours des dernières décennies. L’occasion nous est donnée
d’examiner le régime fiscal avec audace et en tenant compte des
réalités économiques actuelles.

When we speak to CPAs, they tell us that one of the biggest
barriers to upgrading our competitiveness is just the sheer
complexity. To put that in perspective, when the Income Tax Act
came out in 1917, it was just 44 pages long. When we look at the
Income Tax Act in 2024, it is 3,700 pages long. Within that,
there are 3,900 regulations associated with the tax system and
administration. When we are starting to think about productivity,
we must ensure that tax flows to where it is needed most. That
level of complexity does put barriers in place. A wholesale
review of the tax system would enable us not just to make sure
we are competitive; it would enable us to set up a tax system that
enables us to be prosperous for generations to come.

Lorsque nous parlons aux CPA, ils nous disent que la
complexité est simplement l’un des plus grands obstacles à
l’amélioration de notre compétitivité. Pour mettre les choses en
perspective, lorsque la Loi de l’impôt sur le revenu est apparue
en 1917, elle ne faisait que 44 pages. La Loi de l’impôt sur le
revenu de 2024 compte 3 700 pages et comprend 3 900
règlements liés au régime fiscal et à l’administration fiscale.
Lorsqu’il est question de productivité, nous devons veiller à ce
que les impôts aillent là où ils sont le plus nécessaires. Ce niveau
de complexité crée des obstacles. Un examen complet du régime
fiscal nous permettrait non seulement de nous assurer que nous
sommes concurrentiels, mais aussi de prendre les mesures
fiscales nécessaires pour assurer la prospérité des générations à
venir.

Senator MacAdam: There are many categories of taxes.
There are personal, corporate and consumption taxes. What do
you think is most in need of tackling first in terms of a
comprehensive review?

La sénatrice MacAdam : Il y a de nombreuses catégories
d’impôts. Il y a les impôts des particuliers et des sociétés et les
taxes à la consommation. Selon vous, qu’est-ce qui doit être
abordé en premier dans le cadre d’un examen exhaustif?

Mr. Waterman: That’s a great question and a difficult one
to answer. We need to learn from history. When we did a
comprehensive tax review back in the 1960s, it took four years.
When Jack Mintz looked at the corporate tax environment in the
1990s, it took two years and another seven years for some of
those to come into play. So we don’t have the benefit of time
when we look at the environment we operate in today. I would
say that there are many opportunities for us to look at a review.
We cannot make this a long-drawn-out process. We need to get
started. We know there is going to be increasing pressure from
our neighbours to the south when it comes to corporate tax. So
that may be an area we could begin to look at. The Prime
Minister certainly signalled that was an area that could
potentially be looked at.

M. Waterman : C’est une excellente question à laquelle il est
difficile de répondre. Nous devons tirer des leçons de l’histoire.
Lorsque nous avons procédé à un examen fiscal exhaustif dans
les années 1960, cela a pris quatre ans. L’examen du contexte de
l’impôt des sociétés dans les années 1990 par Jack Mintz a pris
deux ans, et il a fallu sept ans pour que certaines mesures soient
appliquées. Nous n’avons donc pas l’avantage du temps pour
examiner l’environnement dans lequel nous évoluons
aujourd’hui. Je dirais que nous avons de nombreuses possibilités
pour envisager un examen. Nous ne pouvons pas faire de ce
processus un long processus. Nous devons commencer
maintenant. Nous savons que nos voisins du Sud exerceront de
plus en plus de pressions au sujet de l’impôt des sociétés. C’est
donc peut-être un aspect que nous pourrions commencer à
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examiner. Le premier ministre n’a pas manqué de souligner qu’il
s’agit d’une question qui pourrait faire l’objet d’une étude.

But if we are going to really reform our tax system and set
Canada up for decades of prosperity and growth, then we need to
look at our tax system as a whole. The government, as part of
Bill C-15, removed two inefficient tax areas. In our
conversations with CPAs, there are many more items that could
be looked at that may not be delivering the outcomes that are
intended and could be reinvested elsewhere.

Mais si nous voulons vraiment réformer notre régime fiscal et
préparer le Canada à des décennies de prospérité et de
croissance, nous devons examiner notre régime fiscal dans son
ensemble. Dans le cadre du projet de loi C-15, le gouvernement a
supprimé deux mesures fiscales inefficaces. Selon les
conversations que nous avons eues avec les CPA, il y a beaucoup
d’autres éléments qui pourraient être examinés, qui ne donnent
peut-être pas les résultats escomptés et dont les fonds pourraient
être réinvestis ailleurs.

Senator MacAdam: Okay. In terms of Budget 2025, what did
CPA Ontario think were some of the most important measures
that were in the budget and maybe some of the disappointments?

La sénatrice MacAdam : D’accord. Quelles étaient selon
CPA Ontario certaines des mesures les plus importantes
comprises dans le budget de 2025, et peut-être certains des
aspects décevants?

Mr. Waterman: Thank you for the question. When we
provided a pre-submission to the budget, there were some areas
where we were really looking for change. The Scientific
Research and Experimental Development, or SR&ED, tax
incentives are one area. CPAs were pleased to see the changes
that happened to SR&ED. It addresses some of the issues that we
hear first-hand from CPAs operating in this environment,
whether entrepreneurs or managing the income tax system. There
is a lot of complexity and many barriers to growth. So
incorporating private Canadian companies certainly is removing
a disincentive to scaling up and to going public. And introducing
elements such as pre-approval really brings certainty to investors
at a time when they need it most.

M. Waterman : Je vous remercie de la question. Lorsque
nous avons soumis une présentation préalable au budget, il y
avait certains domaines où nous souhaitions vraiment des
changements. Les incitatifs fiscaux pour la recherche scientifique
et le développement expérimental, ou RS&DE, en sont un
exemple. Les CPA se sont réjouis des changements apportés à ce
chapitre, qui permettent de s’attaquer à certains des problèmes
dont nous parlent directement les CPA qui œuvrent dans ce
milieu, qu’il s’agisse d’entrepreneurs ou de gestionnaires du
régime fiscal. Il y a beaucoup de complexité et d’obstacles à la
croissance. Par conséquent, la constitution en société
d’entreprises privées canadiennes élimine certainement une
désincitation à prendre de l’expansion et à devenir des sociétés
ouvertes. De plus, des éléments comme la préapprobation
apporte vraiment de la certitude aux investisseurs, à un moment
où ils en ont le plus besoin.

We also saw the reintroduction of the accelerated investment
incentive. To the point raised earlier by the Mining Association
of Canada, we would have liked to see that become permanent.
We know that capital requires confidence, and investors are
looking at 10 years out, not 4 to 5 years out. A great move by the
government to make that permanent would have been ideal.

Nous avons également vu le rétablissement de l’incitatif à
l’investissement accéléré. En ce qui concerne le point soulevé
plus tôt par l’Association minière du Canada, nous aurions aimé
que cet incitatif devienne permanent. Nous savons que
l’investissement de capitaux nécessite de la confiance, et les
investisseurs pensent à ce qui se passera dans 10 ans, et non pas
dans 4 ou 5 ans. L’idéal aurait été que le gouvernement fasse en
sorte que ce soit permanent.

We saw areas of simplification. Areas where we would have
liked to have seen more — and you have touched on broad tax
reform. I think one area that CPAs were curious about was the
lack of a domestic patent box regime. That is something that has
been mooted and would really enable us to commercialize
intellectual property, or IP, and keep that growth potential and
that IP in Canada and prevent us losing that to other countries,
especially those to the south of the border.

Des domaines ont été simplifiés, mais nous aurions aimé en
voir davantage, et vous avez parlé d’une vaste réforme fiscale. Je
pense que l’un des aspects qui ont piqué la curiosité des CPA,
c’est l’absence d’un régime privilégié des brevets. C’est quelque
chose qui a été évoqué et qui nous permettrait vraiment de
commercialiser la propriété intellectuelle, ou PI, et de conserver
ce potentiel de croissance et cette PI au Canada, et nous
empêcherait de la perdre au profit d’autres pays, surtout ceux du
Sud de la frontière.

9-12-2025 Finances nationales 26:17



There are a couple of areas that CPAs were looking for, but
certainly recognize there are steps forward in Bill C-15 that
really drive competitiveness and support growing areas of our
economy.

Il y a quelques domaines où les CPA s’attendaient à mieux,
mais force est de reconnaître que le projet de loi C-15 contient
des mesures qui stimulent vraiment la compétitivité et appuient
les secteurs en croissance de notre économie.

[Translation] [Français]

The Chair: My question is for Mr. Waterman. Many of my
friends are chartered professional accountants, mainly in Quebec.
Every time we see each other, they bring up the communication
system used by Canada Revenue Agency service agents. They
are very critical of wait times, the quality of information shared
and follow-ups.

Le président : Ma question s’adresse à M. Waterman. J’ai
plusieurs amis comptables qui sont comptables professionnels
agréés, en particulier au Québec. Chaque fois qu’ils me voient,
ils me parlent du système de communication des agents de
renseignements à l’Agence du revenu du Canada. Ils sont très
critiques par rapport aux délais d’appels, à la qualité des
renseignements et aux suivis.

In its budget, the government says it wants to improve service
quality by investing in communication technologies, namely
chatbots. Have you had the same experience as my friends?
What to you think about using chatbots to interact with clients?

Dans le budget, on peut voir que le gouvernement a l’intention
d’investir dans les technologies de communication, notamment
avec des robots conversationnels, pour améliorer la qualité du
service. Votre expérience est-elle semblable à celle de mes amis
du Québec? Comment voyez-vous la venue de robots
conversationnels pour répondre aux clients?

[English] [Traduction]

Mr. Waterman: Thanks for the question. We spoke to CPAs
in Ontario about the complexity within the tax system more
broadly, recognizing that it places significant challenges when
you are looking to support clients or individuals in certain
circumstances. We did not go into details about the CRA
specifically but more broadly talked about the fact that providing
clear guidance — and that is something that we would say in the
context of Bill C-15 is incredibly important to communications:
Ensuring there is timely, relevant and easy-to-understand
guidance to support those who are administering the tax system
is going to be key. That is something they brought up quite
regularly.

M. Waterman :  Merci de la question. Nous avons parlé aux
CPA de l’Ontario de la complexité du régime fiscal en général,
reconnaissant qu’il pose des défis importants lorsqu’il s’agit de
soutenir des clients ou des particuliers dans certaines
circonstances. Nous ne sommes pas entrés dans les détails au
sujet de l’ARC en particulier, mais nous avons parlé de façon
plus générale du fait que fournir des directives claires est
quelque chose qui est extrêmement important pour les
communications dans le contexte du projet de loi C-15, selon
nous. Il faut veiller à ce que les communications soient rapides,
pertinentes et faciles à comprendre pour appuyer ceux qui
administrent le régime fiscal. C’est une question qui a été
soulevée assez régulièrement.

Additionally, just the complexity around having so many
temporary measures and build-on measures make managing the
tax system quite challenging. Obviously, that can result in a
number of questions being asked of the CRA and others to get
clarity. When we think about the population at large and trying
to understand the tax system, the clearer and simpler we can
make it, the better it would be.

De plus, le simple fait d’avoir un si grand nombre de mesures
temporaires et complémentaires rend la gestion du régime fiscal
très difficile. Évidemment, cela peut donner lieu à un certain
nombre de questions pour l’ARC et d’autres, en vue d’obtenir
des éclaircissements. Pour ce qui est de l’ensemble de la
population et de la compréhension du régime fiscal, plus les
choses seront claires et simples, mieux ce sera.

To your point about using bots or technology or AI, a lot of
organizations are looking to implement technology to drive
efficiency and optimization. Obviously, there are a lot of
considerations to be taken into account when you do that and
execution is critical.

Pour revenir à ce que vous disiez au sujet de l’utilisation des
robots, de la technologie ou de l’intelligence artificielle,
beaucoup d’organisations cherchent à avoir recours à la
technologie pour favoriser l’efficacité et l’optimisation. De toute
évidence, il y a beaucoup de facteurs à prendre en considération
lorsque vous faites cela, et le mode d’exécution est primordial.

I would say there are opportunities to use technology to
provide increased service to optimize resources and investment.
But obviously, measures need to be put in place to ensure that is
implemented effectively, privacy concerns are met and there is

Je dirais qu’il y a des possibilités d’utiliser la technologie pour
offrir un service accru, afin d’optimiser les ressources et les
investissements. Mais il est évident qu’il faut mettre en place des
mesures pour s’assurer que cela est mis en œuvre efficacement,
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effective communication in terms of how things are rolled out
and what individuals can expect to receive, are absolutely
important.

que les préoccupations relatives à la protection de la vie privée
sont prises en compte et qu’il y a des communications efficaces
sur la façon dont les choses sont mises en œuvre et sur ce à quoi
les gens peuvent s’attendre.

[Translation] [Français]

The Chair: Thank you very much. Do you have a question to
ask in the second round, Senator Marshall? I apologize, I took
the liberty of asking a question before you, since you don’t
always have questions for our witnesses.

Le président : Merci beaucoup. Vous avez une question pour
le deuxième tour, sénatrice Marshall? Je m’excuse, parfois vous
ne posez pas de questions, alors je me suis permis de poser une
question avant vous.

[English] [Traduction]

Senator Pupatello: Good afternoon. I would like to go back
to the question of what the government should include to
encourage local processing. I appreciate the comments on
dumping. Could you comment on how you would stop them
doing that given it’s a state, or not, company that is doing that? It
is happening in other sectors as well, steel dumping, electric
vehicles, or EVs, some would argue. Even 100% tariff on an EV
still makes the EV less costly than a North American made. So
kind of interesting.

La sénatrice Pupatello : Bonjour. J’aimerais revenir à la
question de ce que le gouvernement devrait prévoir pour
encourager la transformation locale. Je vous remercie de vos
observations sur le dumping. Pourriez-vous nous dire comment
cela pourrait être empêché, que ce soit une entreprise d’État ou
non qui s’y adonne? Cela se produit également dans d’autres
secteurs, comme l’acier ou les véhicules électriques, selon
certains. Malgré des droits de douane de 100 % sur un véhicule
électrique étranger, ce véhicule est moins coûteux qu’un véhicule
fabriqué en Amérique du Nord. Voilà qui est intéressant.

What would you do? The International Grains Council that
sets the grain pricing globally, is that an area you could reach for
those critical minerals, or is it that they are available in so few
places it would not make sense?

Que feriez-vous? Prenons le Conseil international des céréales,
qui fixe les prix mondiaux. Est-ce que cela serait envisageable
pour ces minéraux critiques ou est-ce que, parce qu’ils sont
disponibles dans si peu d’endroits, cela n’aurait pas de sens?

Ms. Koutsavlis: Thank you, senator, for your question. I’ll
take the first part on processing. Being able to build out our
midstream in Canada is very important. That way we are able to
capture the value of every link of the value chain within Canada.

Mme Koutsavlis : Je vous remercie de votre question,
sénatrice. Je vais répondre à la première partie sur la
transformation. Il est très important d’être en mesure de bâtir
notre secteur intermédiaire au Canada. De cette façon, nous
sommes en mesure de saisir la valeur de chaque maillon de la
chaîne de valeur au Canada.

The thing about processing is you need to be able to have the
ore, extract the materials that require to be smelted and then
refined. It is a little bit of a chicken-and-egg type of scenario
where we need to be able to produce more to be able to feed
these smelters.

En ce qui concerne la transformation, il faut pouvoir extraire
le minerai et la matière, qui doivent être fondus puis affinés.
C’est un peu comme l’œuf et la poule : nous devons être en
mesure de produire davantage pour alimenter ces fonderies.

Many of our current smelters are not operating at capacity
because they do not have the domestic feed to put through that
processing facility. Some of our smelters import their feed from
other parts of the world to keep their operations open and be able
to keep them functioning.

Bon nombre de nos fonderies actuelles ne fonctionnent pas au
maximum de leur capacité parce qu’elles n’ont pas le minerai ou
la matière première nécessaire pour les alimenter. Certaines de
nos fonderies importent leurs matières premières d’autres régions
du monde pour maintenir leurs activités et continuer de
fonctionner.

So it is more the ability for Canada to be able to open more
mines, extract more ore and then have that value proposition, and
the business case for smelters and refineries, to be able to also be
required beyond what we currently have.

Il s’agit donc davantage de la capacité du Canada d’ouvrir plus
de mines, d’extraire plus de minerai et d’avoir ensuite cette
proposition de valeur, ainsi que cette analyse de rentabilisation
pour les fonderies et les affineries, afin d’être également en
mesure d’aller au-delà de ce que nous avons actuellement.
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At the same time, we have the other perspective or other issue
challenge from China where they are able to charge very low
prices — to the point where it’s even become negative pricing —
for the smelting and refining part of that processing part of
mining. It makes it also very uneconomic for smelters and
refineries to be constructed and developed within Canada.

En même temps, nous avons l’autre point de vue ou l’autre
problème, celui de la Chine, qui est capable de demander des
prix très bas — au point où cela devient même un prix négatif —
pour les aspects fusion et affinage du volet transformation de
l’exploitation minière. Cela rend également très peu rentables la
construction et le développement de fonderies et d’affineries au
Canada.

We need to protect the ones we currently have now to be able
to continue operating. We need to develop and build more mines
in Canada and extract more ore to be able to sustain the ones we
have now and develop the business case for more processing
capacity within Canada. That’s essentially what is required.

Nous devons protéger celles que nous avons actuellement pour
qu’elles puissent continuer à fonctionner. Nous devons
développer et construire plus de mines au Canada et extraire
davantage de minerai pour être en mesure de soutenir celles que
nous avons actuellement, et élaborer une analyse de
rentabilisation pour accroître la capacité de transformation au
Canada. C’est essentiellement ce qu’il faut.

Now, in terms of China’s predatory pricing and flooding the
market, it is not something we can stop. They also impose export
bans on many products that create supply chain fragility and
vulnerabilities on materials needed, whether it is for magnets or
military applications. It’s not currently in the bill, but Budget
2025 announced a $2 billion sovereign fund for critical minerals.
This is a fund that will be available to critical mineral projects
and would include essentially various tools in the tool box to
ensure projects are economic and are able to attract investment.
So that can be a price floor, an offtake agreement with the
Government of Canada, a loan guarantee, an equity position the
Government of Canada takes in companies to ensure their
viability and be able to make them attractive to bring in
investment into those projects.

Maintenant, en ce qui concerne les prix prédateurs de la Chine
et l’inondation du marché, nous ne pouvons pas y mettre fin. Ils
imposent également des interdictions d’exportation sur de
nombreux produits, ce qui crée une fragilité dans la chaîne
d’approvisionnement et des vulnérabilités concernant la matière
première nécessaire, que ce soit pour les aimants ou les
applications militaires. Cela ne figure pas actuellement dans le
projet de loi, mais dans le cadre du budget de 2025, on a annoncé
la création d’un fonds souverain de 2 milliards de dollars pour
les minéraux critiques. Il s’agit d’un fonds qui sera mis à la
disposition de projets concernant les minéraux critiques et qui
comportera essentiellement divers outils pour veiller à ce que ces
projets soient rentables et qu’ils puissent attirer des
investissements. Il peut donc s’agir d’un prix plancher, d’une
entente de rachat avec le gouvernement du Canada, d’une
garantie de prêt, d’une participation au capital des entreprises par
le gouvernement du Canada, pour assurer leur viabilité et les
rendre attrayantes pour attirer des investissements.

Another area that was recently announced was the G7 critical
production minerals alliance. That was the Friday before Budget
2025. It was G7 allies and countries that Canada was able to
leverage; I think it was 25 different partnerships, investments,
into six critical mineral projects in Canada that were roughly
about $6 billion in value. We cannot outplay China being China.

Une autre annonce récente concernait l’Alliance pour la
production de minéraux critiques du G7. Elle a été faite le
vendredi précédant le budget de 2025. Le Canada a été en
mesure de tirer parti de ses alliés et des pays du G7; je crois qu’il
s’agissait de 25 partenariats différents, d’investissements dans
six projets de minéraux critiques au Canada, d’une valeur
approximative de 6 milliards de dollars. Nous ne pouvons pas
empêcher la Chine d’être la Chine.

Senator Pupatello: That was mining? La sénatrice Pupatello : Il s’agit de l’exploitation minière?

Ms. Koutsavlis: That was mining, correct. Once again, you
need the mining to create the economics to need more processing
in Canada.

Mme Koutsavlis : L’exploitation minière, c’est exact. Il faut
que l’exploitation minière crée les conditions économiques
nécessaires pour qu’il y ait plus de transformation au Canada.

Senator Marshall: My next question is for CPA Ontario. I
read your report Tax Reform for Growth in Canada and I know
you were just talking about the tax system. In your report you
were saying, there are other changes essential to move Canada

La sénatrice Marshall : Ma prochaine question s’adresse à
CPA Ontario. J’ai lu votre rapport intitulé Tax Reform for
Growth in Canada et je sais que vous venez de parler du régime
fiscal. Dans votre rapport, vous dites qu’il y a d’autres
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forward. You gave a few examples, cutting red tape and
improving fiscal discipline. We do have a Red Tape Reduction
Act embodied in Bill C-15.

changements essentiels pour faire avancer le Canada. Vous avez
donné quelques exemples de réduction des formalités
administratives et d’amélioration de la discipline budgétaire. La
Loi sur la réduction de la paperasse est intégrée dans le projet de
loi C-15.

I wonder if you have any comments on either the Red Tape
Reduction Act — which some of us feel is lacking in
transparency and accountability — and improving fiscal
discipline, or any other area that you feel that Canada needs to
address in order to move forward?

Je me demande si vous avez des commentaires à faire sur la
Loi sur la réduction de la paperasse — qui, selon certains d’entre
nous, manque de transparence et de mesures de reddition de
comptes —, ainsi que sur l’amélioration de la discipline
budgétaire, ou sur tout autre aspect que le Canada devrait
aborder, selon vous, pour aller de l’avant?

Mr. Waterman: Thank you, senator. And thank you for
reading our report. I welcome any questions you have on that.

M. Waterman : Merci, sénatrice. Et merci d’avoir lu notre
rapport. Je serai heureux de répondre à vos questions à ce sujet.

Within the report we say tax reform is incredibly important,
but it is one lever of many. And that needs to be aligned with
levers such as you have talked about regarding red tape. I cannot
sit here and talk knowledgeably about the red tape element
within Bill C-15, but I would say it is a combination of factors
that will drive our competitiveness forward.

Dans le rapport, nous disons que la réforme fiscale est
extrêmement importante, mais que c’est un levier parmi tant
d’autres, qui doit être harmonisé avec d’autres comme ceux dont
vous avez parlé au sujet de la paperasse. Je ne suis pas à même
de parler des formalités administratives prévues dans le projet de
loi C-15, mais je dirais que c’est une combinaison de facteurs qui
feront progresser notre compétitivité.

As we outlined in the report, we know tax reform is not a
silver bullet, but it is a powerful lever that can drive the growth,
prosperity and competitiveness that we need.

Comme nous l’avons souligné dans le rapport, nous savons
que la réforme fiscale n’est pas la solution à tout, mais c’est un
puissant levier qui peut stimuler la croissance, la prospérité et la
compétitivité dont nous avons besoin.

In the report you would have seen 20 bold recommendations.
If other people are interested in having a look at that it’s at
cpaontario.ca/taxreform.

Vous avez sûrement vu les 20 recommandations audacieuses
comprises dans le rapport. Si d’autres personnes souhaitent y
jeter un coup d’œil, elles peuvent le faire à cpaontario.ca/
taxreform.

One of the things we talk about is how do we start to look at
the tax mix? If you look at Canada’s tax mix vis-à-vis other
countries, it is very different.

L’une des choses dont nous parlons, c’est la façon de
commencer à examiner la composition du régime fiscal. Si vous
regardez la composition du régime fiscal canadien par rapport à
celui d’autres pays, vous constaterez qu’elle est très différente.

We recognize tax reform is not easy, it is not politically easy
necessarily but it is critical. And it is critical at times when bold
decisions are needed.

Nous reconnaissons que la réforme fiscale n’est pas facile,
particulièrement sur le plan politique, mais qu’elle est
essentielle. Et elle est essentielle à un moment où des décisions
audacieuses sont nécessaires.

What we try to outline in the report is a broad-brush review
and look at what tax reform could enable and lead to. But I think
a review is important, and our CPAs would say that, but it’s also
looking at the tax mix and ensuring that tax is flowing to the
right areas that are going to drive growth, prosperity and
competitiveness.

Ce que nous essayons de faire ressortir dans le rapport, c’est
un examen général et un examen de ce que la réforme fiscale
pourrait permettre de réaliser. Mais je pense qu’un examen est
important, et c’est ce que diraient nos CPA, mais il faut aussi
tenir compte des éléments qui composent le régime fiscal et
s’assurer que les mesures fiscales sont destinées aux bons
secteurs, afin de stimuler la croissance, la prospérité et la
compétitivité.

Senator Marshall: The graphs you presented were very
striking and made the point. Thank you very much.

La sénatrice Marshall : Les graphiques que vous nous avez
présentés étaient très frappants et ont bien fait ressortir cela.
Merci beaucoup.
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Fiscal discipline. Any comment on that? Because you raised it
in the report. I’m interested in fiscal discipline, so comments that
you have would be appreciated.

Avez-vous des commentaires au sujet de la discipline
budgétaire, puisque vous avez soulevé la question dans le
rapport? Je m’intéresse à la discipline budgétaire, alors vos
commentaires seraient appréciés.

Mr. Waterman: What I would say is when we spoke to CPAs
they place high value on fiscal responsibility, so it is something
that is in front of mind for CPAs in Ontario.

M. Waterman : Ce que je dirais, c’est que lorsque nous
avons parlé aux CPA, nous avons constaté qu’ils accordent une
grande importance à la responsabilité financière. C’est donc
quelque chose qui est bien présent à l’esprit des CPA en Ontario.

When we look at tax reform, there are fiscally responsible
paths for reforming the tax system, paths that don’t need to come
at the cost of public services and that don’t need to shift the tax
burden on to lower or middle-income families. I would say that
fiscal discipline is something that is a consideration that needs to
be looked at, and when we did a survey of our members, of
CPAs across Ontario, it ranked very highly in terms of their
focus.

Pour ce qui est de la réforme fiscale, il y a des mesures
responsables sur le plan financier pour réformer le régime fiscal,
des mesures qui n’ont pas besoin d’être prises au détriment des
services publics et qui n’ont pas à faire en sorte de transférer le
fardeau fiscal aux familles à revenu faible ou moyen. Je dirais
que la discipline budgétaire est quelque chose qu’il faut prendre
en considération, et lorsque nous avons mené un sondage auprès
de nos membres, les CPA de l’Ontario, cela s’est classé très haut
dans leurs priorités.

They identified that there was a need to drive a more
competitive and growth-oriented economy, but there was also a
need to look at fiscal discipline as well. It’s interesting that you
brought that up. It is certainly front of mind for CPAs across
Ontario.

Ils ont déterminé qu’il était nécessaire de stimuler une
économie plus concurrentielle et axée sur la croissance, mais
qu’il fallait également envisager une discipline budgétaire. Il est
intéressant que vous ayez soulevé cette question. C’est
certainement une priorité pour les CPA de l’Ontario.

[Translation] [Français]

The Chair: Thank you for joining us today. We wish you the
best of luck in your respective professions, and much success in
your businesses.

Le président : Merci de votre participation aujourd’hui. Nous
vous souhaitons bonne chance dans vos professions respectives
et beaucoup de succès dans vos affaires.

We are pleased to welcome our second panel: Sharon
DeSousa, National President, Liam McCarthy, Director,
Negotiations and Programs Branch, and David-Alexandre
LeBlanc, Assistant Director, Negotiations and Research Branch
at the Public Service Alliance of Canada. We also welcome
Bryan Detchou, Senior Director, National Resources,
Environment and Sustainability, and Alex Greco, Senior
Director, Manufacturing and Value Chains, at the Canadian
Chamber of Commerce. Finally, we welcome Angella MacEwen,
Director of Research, at the Canadian Union of Public
Employees.

Nous sommes heureux d’accueillir notre deuxième groupe de
témoins aujourd’hui : Sharon DeSousa, présidente nationale,
Liam McCarthy, directeur, Direction des négociations et des
programmes, ainsi que David-Alexandre Leblanc, directeur
adjoint, Direction des négociations et de la recherche, de
l’Alliance de la fonction publique du Canada. Nous accueillons
également Bryan Detchou, directeur principal, Ressources
naturelles, environnement et durabilité, ainsi que Alex Greco,
directeur principal, Fabrication et chaînes de valeur, de la
Chambre du commerce du Canada. Enfin, nous avons Angella
MacEwen, directrice du service de la recherche, du Syndicat
canadien de la fonction publique.

Welcome, and thank you for joining us. We are now ready for
your opening statements.

Bienvenue et merci d’avoir accepté notre invitation à
comparaître devant le comité aujourd’hui. Nous allons
maintenant entendre vos déclarations préliminaires.

Ms. DeSousa, you have the floor. Madame DeSousa, la parole est à vous.

[English] [Traduction]

Sharon DeSousa, National President, Public Service
Alliance of Canada:  Good afternoon and thank you for inviting
us to appear as part of your pre-study on Bill C-15. I am the
President of the Public Service Alliance of Canada, or PSAC.

Sharon DeSousa, présidente nationale, Alliance de la
fonction publique du Canada :  Bonjour et merci de nous avoir
invités à comparaître dans le cadre de votre étude préliminaire du
projet de loi C-15. Je suis la présidente de l’Alliance de la
fonction publique du Canada, ou AFPC.
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The Public Service Alliance of Canada is Canada’s largest
federal public sector union, representing over 190,000 national
public service workers who deliver vital services that make
Canada more resilient, inclusive and responsive to the needs of
its people.

L’Alliance de la fonction publique du Canada est le plus
important syndicat de la fonction publique fédérale au pays. Elle
représente plus de 190 000 fonctionnaires nationaux qui
fournissent des services essentiels, en vue de rendre le Canada
plus résilient, inclusif et réceptif aux besoins de sa population.

However, the recent budget will put the ability of the public
service to provide these services at risk. The decision to slash the
jobs of 30,000 workers who deliver critical programs hurt
workers, families and communities across the country. Cuts
mean longer wait times for passports, employment insurance,
child care and pension benefits; fewer social programs; more
unanswered calls at the Canada Revenue Agency; and a
government that can’t be there for ordinary people when they
need it most.

Toutefois, le récent budget mettra en péril la capacité de la
fonction publique d’offrir ces services. La décision de supprimer
les emplois de 30 000 travailleurs qui exécutent des programmes
essentiels nuit à ces personnes, à leurs familles et aux
collectivités partout au pays. Les réductions signifient des délais
d’attente plus longs pour les passeports, l’assurance-emploi, les
prestations de services de garde et de retraite; moins de
programmes sociaux; plus d’appels sans réponse à l’Agence du
revenu du Canada; et un gouvernement qui n’est pas là pour les
gens ordinaires lorsqu’ils en ont le plus besoin.

We know that these cuts aren’t what the public wants or what
Canada needs. This is why we are asking the federal government
to stop these reckless cuts and to work with PSAC and other
unions to find other cost savings.

Nous savons que ces compressions ne correspondent pas à la
volonté de la population ou aux besoins du Canada. C’est
pourquoi nous demandons au gouvernement fédéral de mettre fin
à ces compressions irresponsables et de collaborer avec
l’Alliance de la fonction publique du Canada et d’autres
syndicats pour réaliser d’autres économies.

I’d like to turn my attention to two issues that I believe are of
interest to the committee. The first, commonly known as “25 and
out,” will make changes to the Public Service Superannuation
Act, allowing public safety workers to retire with dignity after
25 years of service, without penalty. For decades, PSAC has
been fighting to see this change made so that frontline border
services staff, firefighters and other public safety officers are
treated the same as other law enforcement agencies across
Canada. This is a long-awaited change for workers that
recognizes the commitment and sacrifices these workers make
each and every day to keep Canada safe.

J’aimerais attirer votre attention sur deux questions qui, à mon
avis, intéressent le comité. La première, l’élargissement de
l’accès à la retraite anticipée, concerne des modifications à la Loi
sur la pension de la fonction publique, afin de permettre aux
travailleurs du secteur de la sécurité publique de prendre leur
retraite dans la dignité après 25 années de service, sans pénalité.
Depuis des décennies, l’AFPC se bat pour que ce changement
soit apporté, afin que le personnel des services frontaliers de
première ligne, les pompiers et les autres agents de la sécurité
publique soient traités de la même façon que dans les autres
organismes d’application de la loi au Canada. Il s’agit d’un
changement attendu depuis longtemps, qui reconnaît
l’engagement de ces travailleurs et les sacrifices qu’ils font
chaque jour pour assurer la sécurité du Canada.

As the federal government moves forward with implementing
this early retirement regime, we encourage it to work with public
sector unions to ensure that it will meet the needs of these
workers and that it is extended to all workers who perform
similar demanding frontline services.

Alors que le gouvernement fédéral met en œuvre ce régime de
retraite anticipée, nous l’encourageons à travailler avec les
syndicats du secteur public pour s’assurer qu’il répondra aux
besoins de ces travailleurs et qu’il sera étendu à tous les
travailleurs qui offrent des services de première ligne exigeants
du même ordre.

The second issue I would like to address is the newly proposed
early retirement initiative. To manage cuts to the public service,
the federal government has announced a new early retirement
incentive program, or ERI, that would allow eligible employees
to retire early, without penalty. To date, as many as 68,000
public service workers have received notice.

La deuxième question que j’aimerais aborder est l’initiative de
retraite anticipée qui vient d’être proposée. Pour gérer les
compressions dans la fonction publique, le gouvernement fédéral
a annoncé un nouveau programme d’encouragement à la retraite
anticipée qui permettrait aux employés admissibles de prendre
une retraite anticipée sans pénalité. À ce jour, pas moins de
68 000 fonctionnaires ont reçu un avis à cet effet.

Under our collective agreements with Treasury Board, the
employer has an obligation to make every effort to ensure that
any reduction in the workforce will be accomplished through

Aux termes de nos conventions collectives avec le Conseil du
Trésor, l’employeur est tenu de faire tous les efforts possibles
pour que toute réduction de l’effectif se fasse par attrition.
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attrition. PSAC understands ERI can play a role in preventing
involuntary layoffs. However, similar incentives already exist as
part of the Workforce Adjustment Appendix, which is embedded
in our collective agreements. The appendix was won through
hard-fought negotiations at the bargaining table and is a process
that needs to be respected. The early retirement initiative does
not provide the same entitlements, such as the lump-sum
payment based on years of service, and it risks implementing a
worse employment transition process than was previously agreed
to.

L’AFPC comprend que le programme d’encouragement à la
retraite anticipée, ou PERA, peut être un moyen d’éviter les
mises à pied involontaires. Précisons pourtant que des mesures
incitatives semblables sont déjà prévues dans l’Appendice sur le
réaménagement des effectifs, qui est intégré à nos conventions
collectives. L’appendice a été obtenu au prix de négociations
ardues et il s’agit d’un processus qui doit être respecté.
L’initiative de retraite anticipée n’offre pas les mêmes droits,
comme le paiement forfaitaire fondé sur les années de service, et
elle risque de faire jouer un processus de transition pire que celui
qui a été convenu antérieurement.

This is not acceptable. Any early departure program that the
government wants to bring in should not sidestep the employer’s
contractual obligations and must be negotiated with workers.

C’est inacceptable. Tout programme de départ anticipé que le
gouvernement veut mettre en place devrait s’appliquer dans le
respect des obligations contractuelles de l’employeur et être
négocié avec les travailleurs.

The recent budget is proposing big changes for federal
workers, and the critical services they provide. PSAC is ready to
work with the federal government to help ensure these changes
respect the rights of workers and have minimal impacts on the
services Canadians rely on.

Le récent budget propose de profonds changements pour les
travailleurs fédéraux et les services essentiels qu’ils fournissent.
L’AFPC est prête à travailler avec le gouvernement fédéral pour
veiller à ce que ces changements respectent les droits des
travailleurs et aient un impact minimal sur les services sur
lesquels comptent les Canadiens.

Thank you. Merci.

[Translation] [Français]

The Chair: Thank you very much, Ms. DeSousa. Le président : Merci beaucoup, madame DeSousa.

Mr. Detchou, Mr. Greco, you now have the floor. Maintenant, messieurs Detchou et Greco, vous avez la parole.

Bryan N. Detchou, Senior Director, Natural Resources,
Environment and Sustainability, Canadian Chamber of
Commerce: Mr. Chair, honourable senators, thank you for
inviting the Canadian Chamber of Commerce to appear before
the committee. Our organization represents more than
400 chambers of commerce and business councils, as well as
more than 200,000 businesses in every region and every sector.

Bryan N. Detchou, directeur principal, Ressources
naturelles, environnement et durabilité, Chambre de
commerce du Canada : Monsieur le président, honorables
sénateurs, merci de nous avoir donné l’occasion de comparaître
devant le comité au nom de la Chambre de commerce du
Canada. Nous représentons plus de 400 chambres de commerce
et conseils d’affaires ainsi que plus de 200 000 entreprises dans
toutes les régions et de tous les secteurs.

[English] [Traduction]

With 565 days between Budget 2024 and Budget 2025, this
year’s budget was highly anticipated. While framed by
government as a historic and transformational document, we
offer a more measured view: It takes meaningful steps in the
right direction and lays a solid foundation for further progress.

Comme 565 jours séparent le budget de 2024 de celui de 2025,
ce dernier était très attendu. Bien qu’il soit présenté par le
gouvernement comme un document historique et
transformationnel, notre point de vue est plus pondéré : le budget
prévoit des mesures significatives dans la bonne direction et jette
des bases solides pour d’autres progrès.

For brevity, we will highlight two areas where the budget
advances Canada’s economic agenda, before we turn to what is
needed next.

Par souci de concision, nous mettrons l’accent sur deux
domaines dans lesquels le budget fait progresser le programme
économique du Canada, avant de passer aux mesures qui
s’imposeront par la suite.
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[Translation] [Français]

First, Budget 2025 strengthens Canada’s strategic economic
and industrial capacity. It recognizes the importance of
increasing Canada’s role as an energy and natural resources
superpower. We support investments in critical minerals, clean
energy, artificial intelligence, natural resources and defence, all
sectors essential to Canada’s long-term competitiveness, and its
economic and national security.

Premièrement, le budget de 2025 renforce la capacité
économique et industrielle stratégique du Canada. Il reconnaît
l’importance d’accroître le rôle du Canada en tant que
superpuissance énergétique et de ressources naturelles. Nous
appuyons les investissements dans les minéraux critiques,
l’énergie propre, l’intelligence artificielle, les ressources
naturelles et la défense, des secteurs essentiels à la compétitivité
à long terme ainsi qu’à la sécurité économique et nationale.

[English] [Traduction]

Initiatives such as the Canadian Sovereign AI Compute
Strategy and the proposed critical minerals sovereign fund,
increased defence spending and the recognition of LNG’s
important export role and decarbonization potential are all
constructive.

Des initiatives comme la Stratégie canadienne sur la capacité
de calcul souveraine pour l’intelligence artificielle et le fonds
souverain proposé pour les minéraux critiques, l’augmentation
des dépenses de défense et la reconnaissance du rôle important
que joue le GNL dans les exportations et son potentiel de
décarbonisation sont toutes constructives.

[Translation] [Français]

To ensure those commitments translate into results, Canada
must modernize procurement, speed up AI adoption and
significantly improve project development timeliness and
consistency. It is essential to establish clearer deadlines, to
strengthen federal-provincial cooperation and to create a more
agile public service. The regulatory modernization agenda must
also apply to all projects according to transparent service
standards and a clear approach of one project, one evaluation,
whether the projects are tagged as being of national interest and
regardless of their size.

Pour traduire ces engagements en résultats, le Canada doit
moderniser les approvisionnements, accélérer l’adoption de
l’intelligence artificielle et améliorer de façon significative la
rapidité et la prévisibilité du développement de projets. Des
échéanciers plus clairs, une coordination fédérale-provinciale
renforcée et une fonction publique plus agile sont essentiels. La
modernisation réglementaire doit également s’appliquer à tous
les projets désignés d’intérêt national ou non, grands et petits,
avec des normes de service transparentes et une approche claire :
un projet, une seule évaluation.

[English] [Traduction]

Second, the budget advances Canada’s productivity,
investment and innovation agendas. The productivity super-
deduction is a meaningful tool to engage investment in
productivity-enhancing capital. Improvements to SR&ED,
reduced administrative burden and improved refundability for
smaller research-intensive firms are similarly positive. Added
clarity on capital gains taxation also supports better business
planning and investment certainty.

Deuxièmement, le budget fait progresser les programmes du
Canada en matière de productivité, d’investissement et
d’innovation. La superdéduction à la productivité est un outil
utile qui encourage l’investissement dans des immobilisations
propres à améliorer la productivité. Les améliorations apportées
à la RS&DE, l’allégement du fardeau administratif et une
meilleure remboursabilité pour les petites entreprises axées sur la
recherche sont tout aussi positifs. La clarté accrue de
l’imposition des gains en capital favorise également une
meilleure planification des affaires et une plus grande certitude
en matière d’investissement.

Together, these measures are all progress, though further
modernization, particularly to support commercialization and
scale-up to make both the productivity super-deduction and the
accelerated investment incentive permanent, will be critical. We
also welcome the amendment to the greenwashing provision in
the Competition Act, which brings greater alignment with
international practices and reduces unintended consequences for
responsible companies.

Ensemble, ces mesures constituent des progrès, mais une
modernisation plus poussée, en particulier pour appuyer la
commercialisation et l’expansion afin de rendre permanente la
superdéduction à la productivité et l’incitatif à l’investissement
accéléré, sera essentielle. Nous accueillons également
favorablement la modification de la disposition sur
l’écoblanchiment de la Loi sur la concurrence. Elle la rapproche
davantage des pratiques internationales et atténue les
conséquences imprévues pour les entreprises responsables.
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[Translation] [Français]

I will now give the floor to my colleague Alex Greco, Senior
Director of Manufacturing and Value Chains, who will talk
about the necessary next steps.

Je cède maintenant la parole à mon collègue Alex Greco,
directeur principal, Fabrication et chaînes de valeur, qui
présentera les prochaines étapes nécessaires.

[English] [Traduction]

David-Alexandre Leblanc, Assistant Director of
Negotiations and Research Branch, Public Service Alliance of
Canada: Looking ahead, Canada now needs a long-term
productivity, investment and trade strategy to build on this
budget.

David-Alexandre Leblanc, directeur adjoint de la
Direction des négociations et de la recherche, Alliance de la
fonction publique du Canada : Désormais, le Canada a besoin
d’une stratégie à long terme en matière de productivité,
d’investissement et de commerce qui prendra appui sur le
budget.

In response to U.S. industrial policy and the One, Big,
Beautiful Bill, Canada should prioritize predictability, stability
and tax competitiveness. Modernizing capital cost allowances
and simplifying the system rather than layering on boutique
measures.

En réponse à la politique industrielle américaine et au « One
Big Beautiful Bill », le Canada devrait accorder la priorité à la
prévisibilité, à la stabilité et à la compétitivité fiscale. Il vaut
mieux moderniser les déductions pour amortissement et
simplifier le système plutôt que d’y ajouter des mesures
symboliques.

Regulatory reform remains urgent. Legislated competitiveness
mandates, clearer service standards, predictable impact
assessments, and, stronger federal-provincial coordination are
essential. Canada also needs a public service culture focused on
timeliness, collaboration and practical problem-solving.

La réforme de la réglementation demeure urgente. Il est
essentiel d’établir par voie législative des mandats en matière de
compétitivité, des normes de service plus claires, des évaluations
d’impact prévisibles et une meilleure coordination fédérale-
provinciale. Le Canada a également besoin d’une culture de la
fonction publique axée sur la rapidité d’exécution, la
collaboration et la résolution pratique des problèmes.

On trade, Canada must strengthen North American
competitiveness ahead of the 2026 CUSMA review by reducing
non-tariff barriers, improving border efficiency, modernizing
conformity assessments and coordinating energy and critical-
mineral supply chains. Ensuring small- and medium-sized
enterprises, or SMEs, can participate fully in continental trade
will be key.

Quant au commerce, le Canada doit renforcer la compétitivité
nord-américaine à la veille de l’examen de l’ACEUM, qui doit
avoir lieu en 2026 en réduisant les obstacles non tarifaires, en
améliorant l’efficacité des frontières, en modernisant les
évaluations de la conformité et en coordonnant les chaînes
d’approvisionnement en énergie et en minéraux critiques. Il sera
essentiel de veiller à ce que les petites et moyennes entreprises,
les PME, puissent participer pleinement au commerce
continental.

Senators, ultimately, the real test for Budget 2025 will be
implementation — an area where Canada has struggled and
cannot afford to fall behind again. Timely execution of funding
programs, regulatory reforms and strategic initiatives will
determine whether this Budget translates into higher
productivity, stronger investment and greater economic security.
Global competition is accelerating and Canada does not have the
luxury of time.

Honorables sénateurs, au bout du compte, le véritable test pour
le budget de 2025 sera sa mise en œuvre. Sur ce plan, le Canada
a éprouvé des difficultés et ne peut plus se permettre de prendre
du retard. L’exécution rapide des programmes de financement,
des réformes réglementaires et des initiatives stratégiques sera
déterminante si on veut que le budget se traduise par une
productivité accrue, des investissements plus vigoureux et une
sécurité économique plus solide. La concurrence mondiale
s’accélère et le Canada n’a pas le luxe de tergiverser.

A whole-of-government approach, supported by a modern,
delivery-focused public service, is essential. If implemented with
urgency, Budget 2025 can position Canada for long-term
success. If not, we risk falling further behind at a moment when
Canada cannot afford to come up short.

Une approche pangouvernementale appuyée par une fonction
publique moderne et axée sur la prestation des services est
essentielle. S’il est mis en œuvre de toute urgence, le budget de
2025 peut assurer la réussite à long terme du Canada. Sinon,
nous risquons de prendre encore plus de retard à un moment où
le Canada ne peut pas se permettre de rester à court.
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We look forward to working with Parliament, government and
partners across Canada to help deliver that future.

Nous avons hâte de travailler avec le Parlement, le
gouvernement et nos partenaires partout au Canada pour
contribuer à édifier cet avenir.

Thank you for your time today. We look forward to the
questions and discussion.

Merci du temps que vous nous avez accordé. Nous serons
heureux de répondre à vos questions et de discuter avec vous.

Angella MacEwen, Director of Research, Canadian Union
of Public Employees: The Canadian Union of Public
Employees, or CUPE, is Canada’s largest union with over
800,000 members across Canada. The members of CUPE take
great pride in delivering quality services in communities in a
broad cross-section of the economy, including health care,
education, energy, utilities, transportation and airlines. We want
to thank you for the opportunity to present our thoughts on this
budget implementation bill.

Angella MacEwen, directrice du service de la recherche,
Syndicat canadien de la fonction publique : Le Syndicat
canadien de la fonction publique, ou SCFP, est le plus important
syndicat au Canada. Il compte plus de 800 000 membres dans
l’ensemble du pays. Ses membres sont très fiers d’offrir des
services de qualité dans un vaste éventail de secteurs de
l’économie, notamment les soins de santé, l’éducation, l’énergie,
les services publics, le transport et les compagnies aériennes.
Merci de nous donner l’occasion de présenter notre point de vue
sur le projet de loi d’exécution du budget.

I want to speak briefly about four issues of concern to CUPE:
The personal support worker tax credit; changes to the definition
of library materials; the so-called red-tape reduction; and,
changes to public sector pensions.

J’aborderai brièvement quatre questions qui préoccupent le
SCFP : le crédit d’impôt pour les préposés aux services de
soutien à la personne, les modifications apportées à la définition
de « document de bibliothèque », ce qu’on appelle la réduction
de la paperasse et les modifications apportées aux pensions du
secteur public.

Subdivision A.7 of Part 1 implements the personal support
worker tax credit. This tax credit gives some personal support
workers a temporary income boost in provinces and territories
where they did not negotiate permanent wage increases with the
federal government from the previous budget.

La sous-section A.7 de la partie 1 met en œuvre le crédit
d’impôt pour les préposés aux services de soutien à la personne.
Ce crédit d’impôt donne à certains de ces préposés une
augmentation temporaire de leur revenu dans les provinces et les
territoires qui n’ont pas négocié avec le gouvernement fédéral
des augmentations salariales permanentes découlant du budget
précédent.

These personal support workers do critical work, and they
deserve fair compensation for it. This tax credit is a step in the
right direction and will provide eligible workers with some
relief, but it’s only temporary and is not a proper substitute for
living wages.

Ces préposés accomplissent un travail essentiel, et ils méritent
une rémunération équitable. Le crédit d’impôt est un pas dans la
bonne direction et il offrira aux travailleurs admissibles une
certaine aide, mais il n’est que temporaire et ne remplace pas
vraiment un salaire qui permet de vivre.

Division 2 of Part 5 calls for the repeal of the definition of
“library material” in subsection 2(1) of the Canada Post
Corporation Act, and it repeals Canada Post’s ability to set
reduced or free rates for the shipment of library material,
including free shipment of materials specifically for the blind.

La section 2 de la partie 5 prévoit l’abrogation de la définition
de « document de bibliothèque » au paragraphe 2(1) de la Loi sur
la Société canadienne des postes et prive Postes Canada de la
capacité d’établir des tarifs réduits ou gratuits pour l’expédition
de documents de bibliothèque, y compris l’expédition gratuite de
matériel destiné expressément aux aveugles.

Since this was noticed, the minister’s office has given a verbal
commitment that library materials will continue to be shipped at
a reduced rate and materials for the blind will be shipped free of
charge. But removing these clauses from the legislation means
there is no guarantee of this. The federal government has a
responsibility under the Universal Postal Convention at the
United Nations to have legislation that guarantees free postage
on accessible materials. If it is not in law, there is no power to
hold the government or Canada Post accountable for the promise
to continue it.

Depuis, le cabinet du ministre s’est engagé verbalement à ce
que les documents de bibliothèque continuent d’être expédiés à
un tarif réduit et à ce que les documents destinés aux aveugles
soient acheminés gratuitement. Mais le simple retrait de ces
articles signifie qu’il n’y a aucune garantie à cet égard. Le
gouvernement fédéral a la responsabilité, aux termes de la
Convention postale universelle des Nations unies, de légiférer
pour garantir l’affranchissement gratuit des documents
accessibles pour les personnes ayant une déficience. Si la loi
reste muette, il n’y aura aucun moyen d’exiger du gouvernement
ou de Postes Canada qu’ils maintiennent le programme.

9-12-2025 Finances nationales 26:27



Aside from the obvious negative impact on accessibility of
library materials for persons with print disabilities, any change to
the cost of shipping library materials would have a large cost
associated for small, rural and remote libraries especially, who
are already struggling to maintain service levels.

Outre les répercussions négatives évidentes sur l’accessibilité
des documents de bibliothèque pour les personnes ayant une
déficience de lecture des imprimés, tout changement apporté aux
frais d’expédition de ces documents entraînerait des coûts
importants pour les petites bibliothèques, les bibliothèques
rurales et en région éloignée en particulier, qui ont déjà du mal à
maintenir le niveau de service.

Division 5 of Part 5 allows a minister to exempt any entity
from any laws or regulations under their jurisdiction for a period
of up to three years — except for the Criminal Code — if they
deem it to be in the public interest and the rewards outweigh the
risks, under the guise of red-tape reduction. This measure is quite
alarming in its potential consequences, lack of transparency and
flies in the face of democratic principles. It should be removed
from the budget implementation bill.

La section 5 de la partie 5 permet à un ministre de soustraire
toute entité à des lois ou règlements qui relèvent de sa
compétence pour une période maximale de trois ans — sauf dans
le cas du Code criminel — s’il estime que c’est dans l’intérêt
public et que les avantages l’emportent sur les risques, sous
prétexte de réduire la paperasse. Cette mesure est assez
alarmante par les conséquences qu’elle risque d’avoir et son
manque de transparence, et elle va à l’encontre des principes
démocratiques. Cette disposition devrait être retirée du projet de
loi d’exécution du budget.

Division 19 of part 5 amends the Pension Act and the Royal
Canadian Mounted Police Superannuation Act, paragraph 371
states that the RCMP disability pensions will now be indexed
according to the consumer price index, or CPI, alone.

La section 19 de la partie 5 modifie la Loi sur les pensions et
la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du
Canada. L’article 371 prévoit que les prestations d’invalidité de
la GRC seront dorénavant indexées uniquement en fonction de
l’indice des prix à la consommation, ou IPC.

Currently RCMP disability pensions are adjusted annually at
the greater of either CPI or an average wage composite
calculation. Prior to 1985 it was indexed at CPI alone, and when
the change was made to go to the two tests it was justified on the
grounds that indexing on the basis of CPI alone was unfair to
veterans.

À l’heure actuelle, les pensions d’invalidité de la GRC sont
rajustées annuellement selon le plus élevé des deux montants
suivants : l’IPC ou un calcul de la moyenne salariale composée.
Avant 1985, elles étaient indexées uniquement en fonction de
l’IPC, et lorsque le changement a été apporté pour prévoir deux
critères, il a été justifié par le fait que l’indexation fondée
uniquement sur l’IPC était injuste pour les anciens combattants.

This budget change is set to take effect starting January 1,
2027, and would presumably affect members who are already on
disability pensions.

Ce changement devrait entrer en vigueur le 1er janvier 2027 et
toucherait probablement les membres qui touchent déjà une
pension d’invalidité.

The budget says that this change will save $5.8 billion over
four years, which is a staggering figure that is not explained in
any detail in the budget or in the budget implementation act.
These savings must come out of a reduction to the value of
benefits provided under the disability pension program. But if
you look at what the government’s total contribution to the
RCMP pension plan is, it’s $370 million next year, so it’s not
clear how over four years they would save $5.8 billion. We need
more detail about what this change entails and what it means for
RCMP veterans.

Le budget dit que ce changement permettra d’économiser
5,8 milliards de dollars sur quatre ans, un chiffre renversant qui
n’est expliqué en détail ni dans le budget ni dans sa loi
d’exécution. Ces économies doivent provenir d’une réduction de
la valeur des prestations versées par le programme de pension
d’invalidité. Or, la contribution totale du gouvernement au
régime de retraite de la GRC s’élèvera à 370 millions de dollars
l’an prochain. On ne voit donc pas au juste comment il pourrait y
avoir des économies de 5,8 milliards de dollars sur quatre ans.
Nous avons besoin de plus de détails sur ce que ce changement
suppose et ce qu’il signifie pour les anciens membres de la GRC.

We would also like to point out that this change, and other
changes made to public sector pensions introduced in the budget,
and in the budget implementation bill, were not negotiated with
unions on behalf of the members who will be affected. Changes
to pension plans should not be implemented unilaterally by
government but agreed to at bargaining tables. Thank you.

Nous tenons également à souligner que ce changement, ainsi
que d’autres modifications apportées aux régimes de retraite du
secteur public dans le budget et dans son projet de loi
d’exécution, n’ont pas été négociés avec les syndicats au nom de
leurs membres qui seront touchés. Les modifications aux régimes
de retraite ne devraient pas être mises en œuvre unilatéralement
par le gouvernement, mais acceptées à la table des négociations.
Merci.
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[Translation] [Français]

The Chair: Thank you very much. Le président : Merci beaucoup.

[English] [Traduction]

Senator Marshall: My first question is for Ms. DeSousa or
Ms. MacEwen. I want you to bring us up to speed on what is
happening with the $1.9 billion, the non-permitted surplus that
went over to the Consolidated Revenue Fund. I read quite a lot of
material on it and it makes it sound like the government is in
discussions with the unions.

La sénatrice Marshall : Ma première question s’adresse à
Mme DeSousa ou à Mme MacEwen. Pourriez-vous nous mettre
au courant de ce qu’il advient des 1,9 milliard de dollars,
l’excédent non autorisé qui a été versé au Trésor. J’ai lu
beaucoup de documents à ce sujet, et il semble que le
gouvernement soit en pourparlers avec les syndicats.

Can you just bring us up to speed on that and whether there’s
been any decision — the 1.9 billion I can see in the Public
Accounts, but I certainly didn’t get the impression that it’s being
held in a separate pot? I’m getting the impression that maybe the
early retirement program is going to be funded with that money.
I’d like to hear your views on that.

Pouvez-vous nous mettre au courant de la situation et nous
dire s’il y a eu une décision — je peux voir les 1,9 milliard de
dollars dans les Comptes publics, mais je n’ai certainement pas
eu l’impression que ce montant avait été placé dans un fonds
distinct? Il semblerait que le programme de retraite anticipée
sera peut-être financé par cet argent. Qu’en pensez-vous?

Ms. MacEwen: It’s our understanding that they are using that
surplus to fund the early retirement. I think Paul Martin did the
same thing. As far as I’m aware, no unions with members that
are affected have been involved in negotiations for that to
happen.

Mme MacEwen : Nous croyons comprendre que cet excédent
servira à financer les retraites anticipées. Sauf erreur, Paul
Martin a fait la même chose. À ma connaissance, aucun syndicat
dont les membres sont touchés n’a participé à des négociations
pour qu’on en arrive là.

Senator Marshall: Reading some of the material online it
gives the impression that there are discussions happening
between government and the union. Are you saying that’s not
correct?

La sénatrice Marshall : La lecture de certains documents en
ligne donne l’impression qu’il y a des pourparlers entre le
gouvernement et le syndicat. Êtes-vous en train de dire que ce
n’est pas exact?

Ms. DeSousa: I can guarantee you there hasn’t been any
discussion between the Government of Canada and the Public
Service Alliance of Canada in regards to that consolidated
revenue.

Mme DeSousa : Je peux vous garantir qu’il n’y en a pas eu
entre le gouvernement du Canada et l’Alliance de la fonction
publique du Canada au sujet de ce montant versé au Trésor.

We were told there would be a forum in which stakeholders
would be consulted, but there’s been nothing to date.

On nous a dit qu’il y aurait une tribune où les intervenants
seraient consultés, mais rien n’a encore été fait.

Senator Marshall: So no consultation. La sénatrice Marshall : Il n’y a donc pas de consultations.

Ms. MacEwen, in your opening remarks you talked about the
Red Tape Reduction Act.

Madame MacEwen, dans votre déclaration liminaire, vous
avez parlé de la Loi sur la réduction de la paperasse.

That’s an interesting piece of legislation. You used the word
“alarming.” Can you give us some idea of what areas of that
piece of legislation you are concerned about?

C’est une loi intéressante. Vous avez utilisé le terme
« alarmant ». Pouvez-vous nous donner une idée des aspects de
la législation qui vous préoccupent?

Ms. MacEwen: That’s the thing. It’s any law or regulation. I
work with health and safety specialists who say every regulation
is earned with blood, and we have many regulations for very
good reasons, and sometimes things get outdated and need to
change, but they should change for everyone if that’s the case.

Mme MacEwen : Voilà le problème. C’est la même chose
pour n’importe quelle loi ou réglementation. Je travaille avec des
spécialistes de la santé et de la sécurité qui disent que chaque
règlement est une victoire conquise de haute lutte. Nous avons
beaucoup de règlements que de très bonnes raisons justifient. Il
arrive que des dispositions s’avèrent dépassées et doivent
changer, mais, si tel est le cas, elles devraient changer pour tout
le monde.
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Specifically, I’m concerned about regulations around privacy.
If we are encouraging more development of AI, I’m concerned
about privacy. I’m concerned about environmental regulations
and health and safety regulations in terms of encouraging some
of these projects, interprovincial trade. I’m really concerned
there will be something that no one has thought of that seems
like it makes sense to the people who want it removed but would
have very negative consequences.

Plus précisément, je m’inquiète de la réglementation sur la
protection des renseignements personnels. Si nous encourageons
le développement de l’intelligence artificielle, je crains pour les
renseignements personnels. Je m’inquiète de la réglementation
environnementale et de la réglementation en matière de santé et
de sécurité qui pourraient être modifiées pour encourager
certains de ces projets et le commerce interprovincial. Je crains
vraiment qu’il ne survienne quelque chose à quoi personne n’a
pensé, une mesure qui semble logique aux yeux de ceux qui
souhaitent l’abolition de certaines exigences, mais qui aurait des
conséquences déplorables.

Senator Marshall: There are a number of us very concerned
about the transparency and accountability. As the Canadian
Union of Public Employees, have you released any analysis of
that or anything in writing that we could read?

La sénatrice Marshall : Un certain nombre d’entre nous sont
très préoccupés par la transparence et la reddition de comptes. Le
Syndicat canadien de la fonction publique a-t-il publié une
analyse ou un autre document dont nous pourrions prendre
connaissance?

Ms. MacEwen: We have not yet, and it would be very
difficult to do because you are trying to imagine all federal
legislation that could potentially be exempted and what that
potential implication could be. We have specialists who work in
the area of privacy and AI and its impact on work, and we have
specialists on health and safety. That might be something we will
turn our mind to, and if we do, we will share it with you.

Mme MacEwen : Nous ne l’avons pas encore fait, et ce serait
une tâche ardue d’imaginer toutes les lois fédérales dans
lesquelles on risque d’avoir des exemptions et d’envisager toutes
les conséquences. Nous avons des spécialistes qui travaillent
dans le domaine de la protection de la vie privée et de
l’intelligence artificielle et de son impact sur le travail, ainsi que
des spécialistes en santé et sécurité. Nous allons peut-être
réfléchir à la possibilité de faire une analyse. Si nous le faisons,
nous vous communiquerons le document.

Senator Marshall: Is there any consideration to putting
something in writing?

La sénatrice Marshall : A-t-on envisagé de mettre quelque
chose par écrit?

Ms. MacEwen: Yes, we would share something in writing
with you.

Mme MacEwen : Oui, nous vous transmettrions quelque
chose par écrit.

[Translation] [Français]

Senator Forest: Thank you for joining us. My first question
is for Ms. DeSousa. How does a public servant find out if they’re
considered a surplus resource? How do they find out if they’re
eligible for the early retirement program? Is there some sort of
mechanism in place? Is it based on each individual’s goodwill or
are there established standards or markers?

Le sénateur Forest : Merci de votre présence. Ma première
question s’adresse à Mme DeSousa. Si je suis fonctionnaire,
comment puis-je savoir si je suis considéré comme une ressource
excédentaire ou non? Comment puis-je savoir si je suis
admissible au programme de retraite anticipée? Y a-t-il un
mécanisme? Est-ce laissé au bon vouloir de chacun, ou y a-t-il
des normes ou des balises?

[English] [Traduction]

Ms. DeSousa: It is based on your years of service and your
age, but more particularly, in order to access it, you must have
been working within the federal public service for a minimum of
two years and be over the age of 50. The government has issued
68,000 letters to everyone who meets that demographic.
Depending on who is eligible, that’s another criteria altogether.
No one will know whether they will be eligible based on their
departmental needs.

Mme DeSousa : Il est tenu compte des années de service et
de l’âge, mais, plus particulièrement, il faut, pour se prévaloir du
programme, avoir travaillé dans la fonction publique fédérale
pendant au moins deux ans et avoir plus de 50 ans. Le
gouvernement a envoyé 68 000 lettres à tous ceux qui répondent
à ces critères démographiques. Sous l’angle de l’admissibilité,
c’est un tout autre critère. Personne ne saura s’il est admissible
en fonction des besoins de son ministère.
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[Translation] [Français]

Senator Forest: That’s sort of what I was getting at. If the
criteria are that I need two years’ experience in the public service
and that I need to be at least 50 years old, then it has nothing to
do with my position, my experience or my contribution to the
government as a whole. The two rather minimalist criteria are
two years of experience and at least 50 years of age — which I
find quite young.

Le sénateur Forest : C’était un peu le sens de ma question.
Si les deux critères sont que je dois avoir travaillé pendant
deux ans et que je dois être âgé de plus de 50 ans, il n’y a aucune
pondération par rapport au poste stratégique que j’occupe, à mon
expertise ou à ma contribution dans l’ensemble de l’appareil
gouvernemental. Ces deux critères plutôt minimalistes sont
d’avoir travaillé pendant deux ans et d’être âgé de plus de
50 ans — ce qui, selon moi, est tout jeune.

[English] [Traduction]

Ms. DeSousa: My understanding is that is what is written in
the budget. There is further deliberation that needs to occur in
assessment depending on the department you work for. Right
now, these notifications have gone out to everyone, and
technically I would be eligible being over the age of 50 and
having worked within the federal government. But there needs to
be further criteria, and that’s the piece that needs to be
communicated from this government, the implementation.

Mme DeSousa : C’est mon interprétation de ce qui est écrit
dans le budget. D’autres délibérations doivent avoir lieu au
moment de l’évaluation, selon le ministère pour lequel le
fonctionnaire travaille. À l’heure actuelle, ces avis ont été
envoyés à tout le monde et, techniquement, je serais admissible
si j’ai plus de 50 ans et si j’ai travaillé au gouvernement fédéral.
Mais il faut qu’il y ait d’autres critères, et c’est l’élément que le
gouvernement doit communiquer : les modalités de mise en
œuvre.

However, we do have something within our collective
agreements that we negotiated that outlines this. It is called
workforce adjustment. It contains a provision with specific rules
around how and when this occurs.

Nous avons toutefois dans nos conventions collectives des
dispositions négociées à ce sujet. C’est ce qu’on appelle le
réaménagement des effectifs. Il prévoit des règles précises sur la
façon et le moment où le réaménagement a lieu.

[Translation] [Français]

Senator Forest: What you’re saying is the government still
needs to establish those criteria. Although around 68,000 public
servants have already received an eligibility letter, those other
criteria have yet to be established. Has your union asked to
participate in this process or be consulted? Have you notified the
government that you’d like to be consulted?

Le sénateur Forest : Ces critères devront être développés. Ils
ne le sont pas actuellement, même si on a envoyé une lettre
d’invitation à environ 68 000 fonctionnaires. Votre syndicat a-t-
il demandé à ce que l’élaboration de ces critères soit faite en
collaboration ou en consultation avec vous? Avez-vous
manifesté de l’intérêt à être consultés dans l’élaboration de ces
critères?

[English] [Traduction]

Ms. DeSousa: We have asked for information as to what will
be the basis of how these departmental agencies will assess the
criteria. However, we don’t have any information. There is no
information forthcoming as to how the department heads will
make the decision.

Mme DeSousa : Nous avons demandé des renseignements sur
la façon dont les ministères évalueront les critères. Pour l’instant,
nous sommes dans le noir. Il n’y a aucune information sur la
façon dont les chefs de service prendront leur décision.

[Translation] [Français]

Senator Forest: I’d like to thank the witnesses for joining us. Le sénateur Forest : Je tiens à remercier les témoins de leur
participation.

[English] [Traduction]

Senator Ross: Mr. Greco, after the budget was presented,
there was a statement that quoted you as saying, “The
government’s proposed SR&ED reforms are a welcome and
necessary step toward modernizing Canada’s innovation
framework.”

La sénatrice Ross : Monsieur Greco, après la présentation du
budget, vous avez dit ceci : « Les réformes RS&DE proposées
par le gouvernement sont une étape bienvenue et nécessaire vers
la modernisation du cadre d’innovation du Canada. »

9-12-2025 Finances nationales 26:31



You talked about incentivizing companies and helping them to
invest in innovation and so on. Given that industry has said in
the past that the challenges with SR&ED were inconsistent
review decisions, slow audit and review processes, burden of
documentation, outdated definitions of research and
development, complexity of claim preparation, and even
uncertainty of refunds, how many of those issues do you believe
are adequately addressed in the changes that are being
recommended? It is certainly difficult in particular for smaller
businesses to participate. How should collaboration with industry
be structured?

Vous avez parlé d’encourager les entreprises et de les aider à
investir dans l’innovation, etc. Par le passé, l’industrie a énuméré
les obstacles à surmonter pour la RS&DE : décisions
incohérentes à l’issue des examens, lenteur de la vérification et
de l’examen, fardeau de la documentation, définitions désuètes
de la recherche et du développement, complexité de la
préparation des demandes et même incertitude au sujet des
remboursements. Parmi ces problèmes, combien, selon vous,
sont réglés correctement grâce aux changements recommandés?
Il est certainement difficile pour les petites entreprises de
participer. Comment la collaboration avec l’industrie devrait-elle
être structurée?

Alex Greco, Senior Director, Manufacturing and Value
Chains, Canadian Chamber of Commerce: Thank you for the
questions, senator. A number of positive steps have been taken in
this budget around the levelling of the playing field between
publicly traded companies and private companies, increasing the
expenditure limit, taking steps to reduce the administrative
burden, particularly focusing on the pre-approval process for
SR&ED claims.

Alex Greco, directeur principal, Fabrication et chaînes de
valeur, Chambre de commerce du Canada : Je vous remercie
de vos questions, honorable sénatrice. Un certain nombre de
mesures positives ont été prises dans le budget en vue
d’uniformiser les règles du jeu entre les sociétés cotées en bourse
et les entreprises privées, de relever le plafond des dépenses,
d’alléger le fardeau administratif, notamment en mettant l’accent
sur le processus d’approbation préalable des demandes relatives
à la RS&DE.

There are still some issues that need to be addressed in terms
of focusing on the length of time, on how that pre-approval
process is structured, looking at anywhere from 12 to 36 months.
When we look at a cap on eligible activities, a lot has changed
since the program was introduced. Looking at updating those
definitions, especially dealing with manufacturing equipment
and processing, being more specific on that would be helpful.
Third, looking at retraining Canada Revenue Agency agents on
full and proper definitions.

Il y a encore des problèmes à régler comme la longueur des
délais et la structuration du processus d’approbation préalable,
car tout cela peut prendre de 12 à 36 mois. Quant au
plafonnement des activités admissibles, bien des choses ont
changé depuis l’introduction du programme. À propos de la mise
à jour des définitions, surtout en ce qui concerne le matériel de
fabrication et la transformation, il serait utile d’être plus précis.
Troisièmement, il faudrait donner une formation d’appoint aux
agents de l’Agence du revenu du Canada pour qu’ils sachent à
quoi s’en tenir sur les définitions complètes, sur les bonnes
définitions.

Before the pandemic, there had been a focus on-site visits so
CRA agents could understand what happened in manufacturing
facilities, understand the operations. Focusing on that and also
providing eligibility and updating guidance would be
appropriate. For that collaboration to happen, at the Canadian
Chamber of Commerce we have many provincial chambers of
commerce, boards of trade, many member companies that could
work collectively to establish how that can be done, either
through our newsletter updates or a collaborative round table on
research and development so we can focus on the
implementation of the changes that were in the budget but then
build upon processes moving forward.

Avant la pandémie, on avait mis l’accent sur les visites sur
place afin que les agents de l’ARC puissent comprendre ce qui se
passait dans les installations de fabrication et les opérations. Il
conviendrait de mettre l’accent là-dessus et de fournir également
des directives sur l’admissibilité et la mise à jour. Pour que cette
collaboration puisse avoir lieu, je dirai que la Chambre de
commerce du Canada compte de nombreuses chambres de
commerce provinciales et de nombreuses sociétés membres qui
pourraient travailler ensemble pour définir comment cela peut se
faire, soit par l’entremise de nos bulletins d’information, soit par
une table ronde sur la recherche et le développement, afin que
nous puissions nous concentrer sur la mise en œuvre des
changements qui figurent dans le budget, et ensuite élaborer les
processus à venir.

Senator Ross: The overall complication of the whole program
has been the biggest complaint I have heard from businesses in
the region that I come from, just the fact that they are not even
able to do that paperwork themselves. They are required,
basically, to hire consultants to support them in that endeavour.

La sénatrice Ross : La complication générale de tout le
programme est la principale plainte que j’ai entendue de la part
des entreprises de ma région, simplement parce qu’elles ne sont
même pas en mesure de satisfaire elles-mêmes aux formalités
administratives. Elles sont essentiellement tenues d’embaucher
des consultants pour les aider dans cette tâche.
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Mr. Greco: Yes. M. Greco : Oui.

Senator Ross: Do you think that will be addressed in these
changes?

La sénatrice Ross : Pensez-vous que ces changements
permettront de régler ce problème?

Mr. Greco: Potentially. The implementation is critical. For
that to happen, there needs to be updated guidance to give the
small- and medium-sized enterprises the resources that are
necessary. When companies have gone to apply, particularly
SMEs, it is so complicated. You mentioned consultants.
Sometimes it takes 12 months, and then they think, “Why do I
even invest in this program? There isn’t a return on investment.”

M. Greco : Possible. La mise en œuvre est une étape critique.
Elle nécessite la mise à jour des lignes directrices afin de donner
aux PME les ressources nécessaires. Il est tellement compliqué
de présenter une demande pour les entreprises et surtout les
PME. Vous avez parlé du recours à des consultants. Parfois, il
faut consacrer 12 mois à ce travail. Les entreprises finissent par
se demander pourquoi investir pour participer au programme.
Elles ont l’impression de n’en rien retirer.

For that to happen, there needs to be authentic consultation
with industry. I know the Canada Revenue Agency has started
that. It has to work with industry around that implementation,
looking at a prototype in terms of what that process could look
like, how they are reducing administrative burden. Some of the
T22061 forms the government is looking to modernize, work
with us on that prototype and provide feedback. From there, look
at implementation. If that happens, and we are very detail
oriented, I think we can get there.

Pour arriver à quelque chose, il faut une consultation
authentique avec l’industrie. L’Agence du revenu du Canada a
commencé à consulter. Elle doit collaborer avec l’industrie pour
la mise en œuvre, examiner un prototype du processus et la façon
dont on allège le fardeau administratif. Le gouvernement cherche
à moderniser certains formulaires T22061. Qu’il travaille avec
nous à la création d’un prototype et donne ses réactions. À partir
de là, qu’il s’interroge sur la mise en œuvre. Si cette démarche
est amorcée, comme nous sommes très soucieux des détails, nous
pourrons y arriver.

Senator Ross: Do you see that happening? La sénatrice Ross : Pensez-vous que cela se produira?

Mr. Greco: Possibly. I think for that to happen, there has to
be a whole-of-government approach between CRA, Finance
Canada and Innovation, Science and Economic Development
Canada, and then working closely with members of Parliament,
hearing them, particularly in the public service to say, “What are
you hearing in your communities?” Getting that feedback,
ensuring that open dialogue. When we talk about SR&ED claims
or red-tape reduction, it is not just looking at reducing the
burden. It is also looking at having different departments talk to
each other and not having broken telephones. Because
sometimes departments are pointing at each other and then that
coordination doesn’t happen.

M. Greco : Peut-être. Pour y arriver, il faut une approche
pangouvernementale qui réunisse l’ARC, Finances Canada et
Innovation, Sciences et Développement économique Canada.
Puis, il faut entretenir une étroite collaboration avec les députés,
les entendre. Il faut surtout que la fonction publique leur
demande ce qu’ils entendent dans leur milieu. Il faut obtenir les
réactions, assurer un dialogue ouvert. Si nous voulons simplifier
les demandes relatives à la RS&DE ou alléger les formalités
administratives, il ne s’agit pas seulement d’atténuer le fardeau.
Il s’agit aussi de faire en sorte que les différents ministères
communiquent entre eux et que les échanges soient fluides. Il
arrive que les ministères se blâment les uns les autres et la
coordination ne se fait pas.

If that can happen, along with some of the comments I made
earlier, I’m cautiously optimistic, but the devil is in the details.

Si cela peut se faire et s’il est tenu compte de mes observations
de tout à l’heure, je suis prudemment optimiste, mais les
difficultés se cachent dans les détails.

Senator Ross: Thank you. La sénatrice Ross : Merci.

Senator Galvez: My question is for Ms. MacEwen. Earlier,
we had a strong discussion about the regulatory sandbox
expansion. We agree with you that lack of transparency and
accountability and undermining certain measures and public
interests are definitely concerns. But apart from that, I would like
to have your opinion concerning the erosion of parliamentary
oversight, the regulatory uncertainty and arbitrage and the risk of
legal challenges that can arise from this situation.

La sénatrice Galvez : Ma question s’adresse à
Mme MacEwen. Plus tôt, nous avons eu une discussion animée
au sujet de l’expansion du bac à sable réglementaire. Nous
sommes d’accord avec vous pour dire que le manque de
transparence et de reddition de comptes, et la dégradation de
certaines mesures et de l’intérêt public sont indéniablement des
préoccupations. À part cela, que pensez-vous de l’érosion de la
surveillance parlementaire, de l’incertitude réglementaire et de
l’arbitrage ainsi que du risque de contestations judiciaires qui
peuvent découler de cette situation?
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Ms. MacEwen: Absolutely. We have made several
commitments under international free trade deals, for example,
where companies receive — we promise to give them the same
treatment. It is called “national treatment.” So if you give one
company this treatment or one entity this treatment, and you
don’t expand it to everyone, you could be subject to a claim
under international law. Presumably, there could be similar
claims domestically, but you could also just apply for that
exemption as well.

Mme MacEwen : Absolument. Nous avons pris plusieurs
engagements dans des accords de libre-échange, par exemple,
lorsque des entreprises reçoivent... Nous leur promettons le
même traitement. Il s’agit du « traitement national ». Donc, si un
traitement est accordé à une entreprise ou à une entité donnée et
non à tout le monde, on s’expose à des réclamations en droit
international. On peut supposer qu’il pourrait y avoir des
revendications semblables au Canada même, mais on peut aussi
demander simplement une exemption.

There are concerns on that front around national treatment for
the international free trade deals. But we also have in our labour
chapters and in our environmental chapters of international free
trade deals something called a non-derogation clause, where we
say we will not reduce environmental or labour legislation in
order to attract investment. But that is what they are doing here
potentially is reducing labour standards or health and safety
standards or environmental standards in order to attract
investment. So that could bring us into some legal challenges
under international free trade deals as well.

Le traitement national des accords de libre-échange suscite des
préoccupations. Mais nous avons aussi dans les chapitres sur le
travail et l’environnement des accords de libre-échange ce qu’on
appelle une clause de non-dérogation. Elle dit que nous ne
réduirons pas les exigences de la législation sur l’environnement
ou le travail afin d’attirer les investissements. Mais c’est ce
qu’on fait ici, peut-être bien, en abaissant les normes du travail,
de la santé et de la sécurité ou encore les normes
environnementales afin d’attirer des investissements. Il pourrait
donc y avoir des contestations judiciaires aux termes des accords
de libre-échange.

While they say they are going to publish some of the details
around the decisions, they reserve the right to keep some details
private. So there is not a lot of transparency. How did this
decision get made? Why is one decision approved and another
one is not, that kind of thing? It very much moves away from a
parliamentary democracy to something that is tailored at
addressing corporate interests and corporate interests only, which
is concerning.

Même si on prétend publier certains détails entourant les
décisions, on se réserve le droit d’en garder d’autres
confidentiels. Il n’y a donc pas beaucoup de transparence.
Comment cette décision a-t-elle été prise? Pourquoi est-elle
approuvée alors qu’une autre ne l’est pas? On s’éloigne
beaucoup d’une démocratie parlementaire pour se concentrer
uniquement sur les intérêts des entreprises, ce qui est inquiétant.

Senator Galvez: My question is for the gentleman from the
Canadian Chamber of Commerce. Earlier, we had the Mining
Association of Canada representatives. They said that China
dominates the rare earth elements market because they flood the
market and the costs are so low. Now, hearing what
Ms. MacEwen is saying about the fact of reducing labour
standards and environmental regulations, is this what you think
the industry is looking for in order to compete better with foreign
entities?

La sénatrice Galvez : Ma question s’adresse au représentant
de la Chambre de commerce du Canada. Tout à l’heure, nous
avons reçu des représentants de l’Association minière du
Canada. Selon eux, la Chine domine le marché des terres rares
parce qu’elle inonde le marché et que ses coûts sont très bas.
Compte tenu de ce que dit Mme MacEwen au sujet de
l’assouplissement des normes du travail et de la réglementation
environnementale, pensez-vous que c’est ce que l’industrie
cherche à obtenir pour mieux affronter la concurrence étrangère?

Mr. Detchou: Thank you for your question, senator. I had the
pleasure of being seated at the back while our good friends at the
Mining Association of Canada were presenting. On their analysis
of some of the challenges that the rare earth and critical mineral
sectors are facing, we certainly agree with that. We agree with
their analysis of a lot of China’s practices in that space.

M. Detchou : Merci de votre question, honorable sénatrice.
J’ai eu le plaisir de prendre place au fond de la salle pendant que
nos collègues de l’Association minière du Canada faisaient leur
exposé. Nous sommes tout à fait d’accord sur leur analyse des
défis que doivent relever les secteurs des terres rares et des
minéraux critiques. Nous sommes d’accord sur leur analyse de
bon nombre des pratiques de la Chine dans ces secteurs.

One point that I believe my good friend Photinie Koutsavlis
made is our desire to compete with China is not a desire to
replicate their model. That is not what I would say the industry
here in Canada is trying to do or achieve. I would say we are
looking at different mechanisms in terms of competing with an
actor like China who does not play by the same rule book. My
colleagues from the Mining Association of Canada could tell you

Ma collègue Photinie Koutsavlis a dit que nous voulons certes
concurrencer la Chine, mais sans souhaiter pour autant
reproduire son modèle. Ce n’est pas ce que l’industrie
canadienne essaie de faire ou d’accomplir. Nous examinons
différents moyens de concurrencer un acteur comme la Chine,
qui ne suit pas les mêmes règles. Mes collègues de l’Association
minière du Canada pourraient vous parler des différentes
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about the various initiatives that exist. I would speak to the G7
Critical Minerals Action Plan, which not only states some
measures in regards to labour but talks about different
collaborations that G7 partners, including a few non-G7
countries, can do to compete with China.

initiatives en cours. Je parlerais du Plan d’action du G7 sur les
minéraux critiques, qui énonce non seulement certaines mesures
en matière de main-d’œuvre, mais aborde aussi diverses
collaborations que les partenaires du G7, y compris quelques
pays qui ne font pas partie du G7, peuvent établir pour
concurrencer la Chine.

So no, it does not include decreasing labour standards, and it
does not include decreasing environmental standards. It is
looking at different ways that those groups of countries can pool
together resources and expertise in order to compete with China.
So I guess the short answer to your question is no, that is not
something that industry is looking at.

Donc, non, il n’est pas question d’édulcorer les normes du
travail ni les normes environnementales. Il s’agit de chercher
différentes façons dont ces groupes de pays peuvent mettre en
commun leurs ressources et leur expertise pour faire concurrence
à la Chine. Je dois donc sans doute répondre par la négative à
votre question. Ce n’est pas ce que l’industrie envisage.

Senator MacAdam: My question is for Ms. DeSousa and it is
regarding the early retirement incentive program. I’m just
wondering what has been your membership’s reaction so far and
are you getting a lot of inquiries and what the nature of those
inquiries are. Also, I read your comments in a recent CTV news
report that you do not expect to see many members sign up for
the early retirement incentive given the high cost of living, and
that taking the early retirement incentive could mean giving up a
lump sum payment based on years of service. I wonder if you
could speak to those issues please.

La sénatrice MacAdam : Ma question s’adresse à
Mme DeSousa et concerne le programme d’encouragement à la
retraite anticipée. Quelle a été la réaction de vos membres
jusqu’à présent? Recevez-vous beaucoup de demandes de
renseignements et quelle est la nature de ces interrogations? J’ai
pris connaissance des réflexions que vous avez livrées dans un
récent reportage du réseau CTV. Vous ne vous attendez pas à ce
que de nombreux membres se prévalent du programme
d’encouragement à la retraite anticipée, étant donné le coût élevé
de la vie et le fait qu’un départ anticipé pourrait signifier
l’abandon d’un paiement forfaitaire calculé selon le nombre
d’années de service. Pourriez-vous nous parler de ces questions?

Ms. DeSousa: Thank you so much for your question, senator.
What this comes down to is: The average salary of our members
is about $75,000. In this day and age, to be able to retire with
dignity and have a fulfilling life, there is no way with that type
of a pension you would be able to do so. Will there be some
people who will be interested? Sure, there will be. However, for
the majority I can see it being extremely difficult for them if they
have children or dependents that rely on them. That would mean
they would have to seek alternative employment elsewhere.

Mme DeSousa : Merci beaucoup de votre question, honorable
sénatrice. En fin de compte, le salaire moyen de nos membres est
d’environ 75 000 $. À notre époque, pour pouvoir prendre sa
retraite dans la dignité et mener une vie épanouissante, il est
impossible d’y arriver avec ce type de pension. Certains seront-
ils intéressés? Bien sûr. Pour la majorité, par contre, ce serait
extrêmement difficile pour ceux qui ont des enfants ou d’autres
personnes à charge. Ils devraient chercher un autre emploi
ailleurs.

When it comes to inquiries from our members, our members
are confused. They have a provision within their collective
agreement that clearly articulates what their rights are and what
they are entitled to, and there is a provision for a lump sum
benefit if you follow the Workforce Adjustment Appendix.

Les demandes de renseignements de nos membres? La
confusion règne. Une disposition de leur convention collective
énonce clairement leurs droits et les avantages auxquels ils
peuvent prétendre. Ils ont droit notamment à un montant
forfaitaire si on se conforme à l’Appendice sur le
réaménagement des effectifs.

So the question is: They are looking at this new retirement
incentive and wondering how it connects with each other. What
takes precedence over the other? How will the decision be made?
Right now, the decision is made by the deputy heads. But under
what criteria? Whereas within the workforce adjustment, there is
an actual step-by-step process and criteria that are looked at.
That is where there is concern. There is a lot of confusion. We
hear comments in the media but we don’t have anything tangible
as to how this will move forward.

La question se pose donc de la manière suivante : devant cette
nouvelle mesure d’incitation à la retraite, les membres
s’interrogent sur les interactions entre les deux dispositions.
Quelle disposition a préséance? Comment la décision sera-t-elle
prise? Actuellement, la décision est prise par les administrateurs
généraux. Mais en vertu de quels critères? Par contre, s’il s’agit
de réaménagement des effectifs, il y a un processus étape par
étape et des critères qui sont pris en compte. C’est là qu’il y a
des inquiétudes. La confusion règne. Nous entendons des
commentaires dans les médias, mais nous n’avons rien de
concret qui nous permette de dire comment les choses se
passeront.
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Senator MacAdam: With regard to potential operational
impacts such as loss of expertise or service capacity, if a
significant number of employees should retire early, how can
departments plan for that loss of knowledge? Hopefully, there
are controls in place so that doesn’t happen, but there seem to be
a lot of unknowns in terms of how this is going to roll out.

La sénatrice MacAdam : Dans les opérations, quel pourrait
être l’impact de cette perte de compétences et de capacité de
service, si un nombre appréciable de fonctionnaires prennent une
retraite anticipée? Comment les ministères peuvent-ils pallier
cette perte de connaissances? J’espère que des contrôles sont en
place pour éviter cet écueil, mais il semble y avoir une grande
part d’inconnu dans la façon dont les choses vont se passer.

Ms. DeSousa: Well, senator, it is called chaos. You have
issued 68,000 letters to public service workers across Canada
that you could be eligible for something. You haven’t given them
criteria or told them if it is dependent on the department. You
have not indicated if it is the agency. There are no criteria or
looking at organizational memory and how this will happen.
After all, just look at it this way: Right now, the government has
stated they are going to expand the Canada Border Services
Agency as well as DND.

Mme DeSousa : Honorable sénatrice, c’est ce qu’on appelle
le chaos. Le gouvernement a envoyé 68 000 lettres à des
fonctionnaires de partout au Canada pour leur dire qu’ils
pourraient être admissibles à une mesure quelconque. On ne leur
a donné aucun critère ni précisé si l’application du programme
dépendait de chaque ministère. On n’a pas précisé si l’agence
jouait un rôle. Aucun critère, aucune prise en compte de la
mémoire organisationnelle, aucune modalité de mise en œuvre.
Au bout du compte, tout ce que le gouvernement a dit pour
l’instant, c’est qu’il y aurait une augmentation des effectifs à
l’Agence des services frontaliers du Canada et au ministère de la
Défense nationale.

What if the majority in the demographics are coming from that
agency and department; what does that say? You are looking to
recruit 1,000 more border services officers, and that’s great, but
how are you going to do that if you will lose X amount who are
eligible now?

Qu’arrivera-t-il si la majorité des départs se produisent dans
cette agence et ce ministère? Quelle sera la conséquence? On
envisage de recruter un millier d’agents des services frontaliers
de plus. Fort bien, mais comment faire si on perd un certain
nombre de fonctionnaires qui ont maintenant le droit de se
prévaloir du programme?

To me, this has created a lot of confusion and chaos when, in
fact, you have something already in a collective agreement. You
could have done the actual work to see which departments and
agencies require streamlining and put those offers forward under
the workforce adjustment appendix. That’s not what they are
doing, though.

À mon avis, cette annonce a semé beaucoup de confusion et de
chaos alors qu’en fait, il y a déjà des dispositions à ce propos
dans la convention collective. On aurait pu se donner la peine de
voir quels ministères et agences peuvent subir une
rationalisation, présenter ces offres à leurs effectifs
conformément à l’Appendice sur le réaménagement des effectifs.
Mais ce n’est pas ce qu’on a fait.

We are concerned that this is setting some people up with the
expectation there may be an incentive for them only for them to
find out there is not.

Nous sommes préoccupés parce qu’on suscite chez certains
des attentes qui seront trompées.

Then it comes to organizational planning: What is the next
step? We have seen this before.

Ensuite, il y a la planification organisationnelle : quelle est la
prochaine étape? Ce n’est pas la première fois que ce genre de
chose se produit.

I just want to point out something out, as I would be remiss
not to. We had a new pay system introduced; everyone has heard
of Phoenix. It is 10 years as of February next year, and we still
don’t have people accurately paid on time.

Je m’en voudrais de ne pas signaler autre chose. Un nouveau
système de paye a été implanté. Qui n’a pas entendu parler de
Phénix? Il aura 10 ans en février prochain. Or, il y a toujours des
fonctionnaires qui ne touchent pas à temps leur rémunération
exacte.

Here we are again: They launched a new system, and they,
then, got rid of the backup desks that contained all that material
and they let go of the compensation advisors. They realized it
wasn’t working, and they tried to rehire. Most people had moved
on.

Nous y voici une fois de plus. Le gouvernement a lancé un
nouveau système, puis il s’est débarrassé du système de secours
qui contenait toute la documentation et a remercié les conseillers
en rémunération. Il s’est aperçu que le système ne fonctionnait
pas et a essayé de réengager les conseillers. La plupart étaient
passés à autre chose.
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We don’t want to see that kind of disaster ever again. There
are ways around doing this. There are much more thoughtful
ways, and there are people who do this on a regular basis; we
need to be consulted. That’s our members and the unions that
represent them.

Nous ne voulons pas que ce genre de catastrophe se
reproduise. Il y a des façons de l’éviter. Il y a des méthodes
beaucoup plus sérieuses, et il y a des gens qui font ce travail
régulièrement : nous devons être consultés. Ces gens, ce sont nos
membres et les syndicats qui les représentent.

Senator MacAdam: Thank you. La sénatrice MacAdam : Merci.

Senator Kingston: I would like to go back to the personal
support worker tax credit. According to the information that we
have been provided, the 2024 Fall Economic Statement
announced the federal government would pivot from those
bilateral agreements — you spoke about some of them; I have a
list — and provide personal support workers financial assistance
through the tax system.

La sénatrice Kingston : Je reviens au crédit d’impôt pour les
préposés aux services de soutien à la personne. D’après les
renseignements qui nous ont été fournis, l’Énoncé économique
de l’automne 2024 a annoncé que le gouvernement fédéral se
retirerait des ententes bilatérales — vous en avez mentionné
quelques-unes; j’en ai la liste — et qu’il offrirait aux préposés
aux services de soutien à la personne une aide financière par
l’entremise du régime fiscal.

I have a number of questions. First, if there is a pivot, does
this mean that there is no thought of going to other provinces to
reinstate the process with provinces that do not have bilateral
agreements?

J’ai un certain nombre de questions à poser. Premièrement, s’il
y a une réorientation, cela veut-il dire qu’on ne songe pas aux
provinces qui n’avaient pas d’entente bilatérale, avec lesquelles
on pourrait rétablir le processus?

Second, in the bilateral agreements that have happened, is
there some equity among the provinces as to how much personal
support workers are actually learning? The maximum of 1,100
means that a lot of people are not getting that much. Is there any
equivalency for someone living in my province of New
Brunswick who, I believe, do not have a bilateral agreement and
somebody in British Columbia who hopefully has benefited from
some of these adjustments? Could you address those issues?

Deuxièmement, dans les ententes bilatérales qui ont été
conclues, y avait-il une certaine équité entre les provinces quant
à la rémunération des préposés? Le maximum de 1 100 $. Par
conséquent, bien des gens ne reçoivent pas autant. Y a-t-il une
équivalence pour quelqu’un qui vit dans ma province, le
Nouveau-Brunswick, sans accord bilatéral, je crois, et un préposé
de la Colombie-Britannique qui, espérons-le, a bénéficié de
certains de ces rajustements? Pourriez-vous aborder ces
questions?

Ms. MacEwen: Sure. Mme MacEwen : Bien sûr.

Our understanding is that, yes, they have moved away from
negotiating agreements with the remaining provinces. The
provinces that got agreements have workers who are better off
than the provinces that are getting this temporary bump.

D’après ce que nous avons compris, le gouvernement a
effectivement renoncé à négocier des ententes avec les autres
provinces. Les préposés des provinces qui ont conclu des
ententes sont en meilleure posture que ceux qui bénéficient de
l’augmentation temporaire proposée ici.

There is a limit on it. It is a certain percentage of your income
but only up to a certain amount, so it is not the same as a wage
increase. You only get it when you do your taxes, so you are not
getting it every week as you are working. As soon as this tax
credit is phased out, because it is temporary, then you are back to
where you were.

Une limite est imposée. C’est un certain pourcentage du
revenu du préposé, mais seulement jusqu’à concurrence d’un
certain montant. Ce n’est donc pas la même chose qu’une
augmentation de salaire. Le préposé ne touche le montant en
question qu’au moment de payer ses impôts et non à toutes les
semaines de travail. Dès que le crédit d’impôt temporaire sera
éliminé, on reviendra à la situation antérieure.

Some of our concerns are that workers in B.C. might think
they get this temporary tax credit because they don’t realize there
is an agreement, or that workers who work in developmental
services who should qualify because they are a residential
service but they are not in health care — they might think they

Nous craignons notamment que les préposés de la Colombie-
Britannique ne puissent penser qu’ils ont droit à ce crédit
d’impôt temporaire parce qu’ils ne se savent pas qu’il existe une
entente. Ou alors que ceux qui travaillent dans des services aux
personnes ayant une déficience intellectuelle et qui devraient être
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don’t qualify because they put it with unimproved health care
facilities and they are under social services, provincially,
potentially.

admissibles parce qu’il s’agit d’un service en établissement, mais
qui ne sont pas dans le domaine de la santé ne pensent qu’ils ne
sont pas admissibles, étant donné que ce sont des établissements
de soins non améliorés et qu’ils relèvent peut-être des services
sociaux provinciaux.

We want to make sure that everyone who is eligible for it
understands the situation, and that all the employers have to
register for it so they know how to do that. We want the
information to be out there, but we also want to work with
provinces, through bargaining mostly, in order to permanently
increase the wages of personal support worker. The problem
there is that, often, these agencies are under a few levels of
sub‑provincial budgets, and their budgets don’t get increased
enough to increase the wages of staff. Their budgets are not
increasing at the rate of inflation or at a rate that is enough to pay
people a living wage. That’s a big problem.

Nous voulons nous assurer que tous ceux qui ont droit au
crédit comprennent ce qui se passe et que tous les employeurs
s’inscrivent pour savoir comment s’y prendre. Nous voulons que
l’information soit diffusée, mais nous souhaitons aussi travailler
avec les provinces, principalement par la négociation, afin
qu’augmente de façon permanente le salaire des préposés aux
services de soutien à la personne. Le problème, c’est que,
souvent, ces organismes se situent quelques niveaux plus bas
dans les budgets infraprovinciaux et que leurs budgets ne sont
pas suffisamment bonifiés pour que des hausses salariales soient
possibles. Leurs budgets n’augmentent pas au rythme de
l’inflation ou progressent à un rythme insuffisant pour que les
préposés puissent gagner correctement leur vie. C’est un gros
problème.

We definitely would have preferred if all of the provinces had
been willing to do that work to increase wages.

Nous aurions certainement préféré que toutes les provinces
soient disposées à faire ce travail pour augmenter les salaires.

Senator Kingston: One last point of clarification: You said
that, in a province like B.C., for instance, developmental care
workers would think they are covered. When the bilateral
agreement happened, were they also bumped up in their wages as
personal support workers?

La sénatrice Kingston : Une dernière précision : vous avez
dit que, dans une province comme la Colombie-Britannique, par
exemple, les travailleurs en soins du développement pensent
qu’ils sont visés. Lorsque l’entente bilatérale a été conclue, ont-
ils vu leur salaire de préposés aux services de soutien à la
personne augmenter?

Ms. MacEwen: I’m concerned now that people — for the tax
credits — might not realize they would be eligible as
developmental support workers. There are only three
jurisdictions that I deal with — B.C., Newfoundland and the
Northwest Territories — and each was different. The provinces
all have different names for the people who do this type of work,
such as continuing care and all these types of things. They are
regulated differently, too. I get a whole bunch of questions for
people across Canada: Does this include us?

Mme MacEwen : Je crains que certains ne se rendent pas
compte qu’ils ont droit au crédit d’impôt à titre de préposés au
soutien du développement. Je traite avec seulement trois
administrations, soit la Colombie-Britannique, Terre-Neuve et
les Territoires du Nord-Ouest, et chacune est différente. Les
provinces désignent toutes par des noms différents ceux qui font
ce genre de travail, comme les soins continus et tout le reste. La
réglementation diffère également. On me pose toutes sortes de
questions qui viennent de partout au Canada : y avons-nous
droit?

There is not a lot of clarity around that. We would like to
better understand what the standard is going to be because the
three deals were all different.

Ce n’est pas très clair. Nous voudrions mieux comprendre la
norme qui s’appliquera, car les trois ententes étaient toutes
différentes.

Senator Kingston: Thank you. La sénatrice Kingston : Merci.

[Translation] [Français]

The Chair: I have a question for the Canadian Union of
Public Employees. How is it you have nothing to say about the
use of pension fund surplus? I don’t understand that. Is it
because the surplus has reached more than 125% or something

Le président : J’ai une question pour le Syndicat canadien de
la fonction publique. Comment se fait-il que vous n’ayez pas un
mot à dire sur l’utilisation des surplus du fonds de pension? Cela
m’échappe. Est-ce parce qu’ils ont atteint un niveau de surplus
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like that? I don’t understand how a government, or an employer
in this case, can play around with surplus without consulting
anyone.

plus élevé que 125 % ou quelque chose du genre? Cela
m’échappe complètement qu’un gouvernement, ou un employeur
dans ce cas-ci, joue dans les surplus sans mener aucune
consultation.

Actually, they did consult someone. A witness from a previous
panel told us they had been consulted after the fact. Some were
part of the management committee . . . The pension fund
management committee, anyway. That said, the authorities and
leaders that appeared before us were not part of the decision. Do
you have any explanation for that?

En fait, il y en a eu une. Nous avons eu la réponse un peu plus
tôt dans un autre panel. Le témoin a dit qu’ils ont été consultés
après, certains faisaient partie du comité de gestion... En tout cas,
c’était sur le comité de gestion du fonds de pension, mais nous
avons vu que ce n’était pas décisionnel par rapport aux instances
ni aux leaders qui étaient devant nous. Pouvez-vous nous
expliquer cela?

[English] [Traduction]

Ms. DeSousa: I can tell you that the unions have not been
consulted at all regarding the use of the surplus, whether it is for
the retirement incentive or anything else. In fact, the law states
that you can only keep 125% within the fund; after that, you
need to move the money.

Mme DeSousa : Je peux vous dire que les syndicats n’ont
aucunement été consultés au sujet de l’utilisation des excédents,
que ce soit pour le financement du programme d’incitation à la
retraite ou quelque autre fin. En fait, la loi dit qu’on ne peut
garder que 125 % dans le fonds; au-delà, il faut déplacer
l’argent.

The Public Service Alliance of Canada has made numerous
presentations on a variety of ways in which that surplus can be
used that can benefit both the employees as well as the employer.
You can look at a holiday, or you can look at removing the two-
tier system that is currently in place. I’m not sure if you are
aware that those who are hired prior to January 1, 2013 — you
only have to work to the age of 55 and retire early. Those who
have gained employment after that need to work to the age of 60.
It has created an unfair retirement plan depending upon whom
you are working beside.

L’Alliance de la fonction publique du Canada a présenté de
nombreux exposés sur les diverses utilisations possibles de
l’excédent, utilisations avantageuses tant pour les employés que
pour l’employeur. On peut songer à un congé de cotisation ou à
la suppression du régime à deux vitesses actuellement en place.
Vous ignorez peut-être que ceux qui ont été engagés avant le
1er janvier 2013 doivent travailler seulement jusqu’à 55 ans et
peuvent ensuite prendre une retraite anticipée. Ceux qui ont
obtenu leur emploi après cette date doivent travailler jusqu’à
60 ans. Le régime de retraite est donc injuste, puisqu’il dépend
de l’employeur pour qui le fonctionnaire travaille ensuite.

We have asked the government, noting there are ways they can
reinvest that money to eliminate that.

Nous avons posé la question au gouvernement, en soulignant
qu’il y a des façons de réinvestir l’excédent pour éliminer cette
disparité de traitement.

The other piece we have been lobbying about is with regard to
pension reform, which is “25 and out.” We have provided this
government a variety of options in order to restrategize and use
that surplus to benefit everyone. Yet, this is the announcement
we received. It is very disappointing.

Nous sommes intervenus également à propos d’autre chose en
matière de réforme des pensions : la retraite après 25 ans. Nous
avons présenté au gouvernement différentes idées pour revoir la
stratégie et utiliser l’excédent au profit de tout le monde.
Pourtant, c’est l’annonce qu’on nous a faite. C’est très décevant.

[Translation] [Français]

The Chair: Thank you. My next question is for the Canadian
Chamber of Commerce. You said you agree with the reduction
of red tape. I’ve looked closely, but I didn’t see anything on that
in the document. In fact, based on what we’ve seen this morning,
there are 3,000 rules, most of which are obsolete and yet are
being kept.

Le président : Merci. Ma prochaine question s’adresse à la
Chambre de commerce du Canada. Vous avez dit que vous
accueilliez positivement la question de la réduction de la
paperasse. J’ai beau regarder le document, je n’en vois pas. En
fait, selon ce que nous avons vu ce matin, il y a 3 000 règlements
dont la majorité est obsolète, et on les laisse en place.

That creates what we call sandboxes where multiple
exceptions are authorized based on guidelines. This means
multiple exceptions will be granted over the next three years
based on additional guidelines. Once those three years are done,

On crée alors ce qu’on appelle des bacs à sable, où l’on va
multiplier les exceptions accordées selon des directives. On aura
donc une multitude d’exceptions de bac à sable qui seront créées
à partir de directives supplémentaires qui s’ajouteront pour une
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the obsolete rules will once again be in effect. There’s nothing in
here about eliminating obsolete rules, only dealing with cases
individually.

période de trois ans. Une fois cette période terminée, on tombera
dans la réglementation qui s’appliquera et qui est obsolète. On ne
parle pas de réduire la réglementation obsolète, mais de traiter
les situations au cas par cas.

I’m sorry, but it looks like the government based its decision
to create and multiply regulations on our blond neighbour to the
south’s model. That’s what I see. That said, the obsolete rules —
that’s the terminology used — are being kept. As we’ve seen
with the unions in the pension plan file, it’ll be chaotic — that’s
the term you used. Things might also get chaotic from a rules
standpoint. Doesn’t the uncertainty of managing by exception
worry you?

Je m’excuse, mais on dirait que le gouvernement s’est inspiré
de ce monsieur blond au sud de la frontière pour accorder des
décrets et les multiplier un peu partout. C’est ce que je constate.
On laisse toutefois en place la réglementation obsolète — c’est le
terme utilisé. Un peu comme on le voit avec les syndicats pour
ce qui est du régime de pensions, ce sera le chaos — vous avez
utilisé ce terme. Les choses risquent aussi de devenir un peu
chaotiques du point de vue de la réglementation. Cette
incertitude liée au fait de gérer par exception ne vous inquiète-t-
elle pas?

[English] [Traduction]

Mr. Greco: Thank you for the question. It has to be done
carefully when we look at red-tape reduction and societal,
environmental and economic norms. In the budget, they did talk
about regulatory sandboxes, but the devil is in the details, and
there’s a lack of details right now.

M. Greco : Merci de votre question. Il faut faire preuve de
prudence lorsqu’il s’agit d’alléger les formalités administratives
et de modifier les normes sociétales, environnementales et
économiques. Dans le budget, il est question des bacs à sable
réglementaires, mais les problèmes se cachent dans les détails, et
on ne connaît pas assez les détails pour l’instant.

I know the Treasury Board of Canada Secretariat is now
undergoing a horizontal review of regulations across many
different government departments. It has to be focused on
outcome-based measures. What are we trying to achieve around
red-tape reduction? It’s not just about reducing business costs.
What does it mean for health and safety and for supporting
investment and innovation? While generally, in principle, we
support it, if it’s not done properly and smartly with a focus on
evidence-based measures, then it could potentially go sideways.
That’s why at the Canadian Chamber of Commerce, we have
talked about focusing on outcome-based measures, proper cost-
benefit analysis and evidence-based regulations, as well as
looking at having government, industry and academics all come
to the table and focus on a proper lens regarding regulatory
reduction and modernization.

Le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada fait
actuellement un examen horizontal des règlements de nombreux
ministères. Il faut privilégier les mesures axées sur les résultats.
Qu’essayons-nous de faire en allégeant les formalités
administratives? Il ne s’agit pas seulement de réduire les coûts
pour les entreprises. Quelles sont les conséquences pour la santé
et la sécurité et pour le soutien de l’investissement et de
l’innovation? Même si, en principe, nous appuyons l’initiative,
elle pourrait déraper si on ne s’y prend pas correctement et
intelligemment en privilégiant des mesures axées sur les
résultats. C’est pourquoi la Chambre de commerce du Canada a
signalé qu’il fallait mettre l’accent sur des mesures visant des
résultats, une analyse coûts-avantages adéquate et une
réglementation fondée sur des données. Elle préconise aussi la
collaboration entre gouvernement, industrie et universitaires
pour définir l’orientation à adopter pour alléger et moderniser la
réglementation.

In the past, governments have talked about red-tape reduction
and have said they would cut this regulation and that regulation
and nothing happens. It goes back to my point to Senator Ross
on the SR&ED example. Government departments have to talk
to each other. It can’t just be cited on this regulation or in an
example. It has to focus on what the implications are for the
different departments, and they must consult industry early, not
just focus on when a regulation goes to Canada because then
we’re talking about a repeal. It has to be a constant stream of
communication. I’m afraid if we don’t do it that way, it will have
implications not only for industry but also the prosperity and
safety of all Canadians.

Par le passé, les gouvernements ont parlé d’alléger les
formalités et ont dit qu’ils allaient supprimer tel ou tel règlement,
mais il ne s’est rien passé. Ce qui nous ramène aux propos de la
sénatrice Ross au sujet de la RS&DE. Les ministères doivent se
parler. On ne peut pas s’en tenir à tel règlement ou à tel exemple.
Il faut se soucier des répercussions pour les différents ministères,
et il faut consulter l’industrie dès le départ, pas seulement
lorsqu’un règlement est publié, car il s’agirait alors d’une simple
abrogation. Il faut que les communications circulent
constamment. Je crains que, si nous ne procédons pas de cette
façon, il n’y ait des répercussions non seulement sur l’industrie,
mais aussi sur la prospérité et la sécurité de tous les Canadiens.
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[Translation] [Français]

The Chair: We’ve been meeting for a little over five hours
now, although the session was suspended for a few minutes
because of technical issues. I think we’ve covered everything for
today.

Le président : Nous avons dépassé les cinq heures et
quelques minutes, mais nous avions suspendu la séance pour
quelques instants à cause de problèmes techniques. Je crois
qu’on a fait le tour de la question pour aujourd’hui.

Thank you very much for your hard work and participation.
Good luck in your projects, and good luck to the unions for
what’s coming. If you get the total number of public servants
impacted before the Treasury Board Secretariat does, we’d
appreciate the information.

Merci beaucoup de votre implication et de votre participation.
Bonne chance dans vos projets et bonne chance aux syndicats
pour la suite des choses. Si vous obtenez le nombre total
d’employés de la fonction publique plus rapidement que le
Secrétariat du Conseil du Trésor, nous apprécierions beaucoup
de recevoir cette information.

Happy holidays. Nous vous souhaitons de joyeuses Fêtes.

The meeting is adjourned until tomorrow, Wednesday, at
6:45 p.m. Thank you.

Nous levons la séance jusqu’à demain, mercredi, à 18 h 45.
Merci.

(The committee adjourned.) (La séance est levée.)
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